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C O M M E 
ON  VOUDRA 
M’APPELLER. 


La  prefle  efl  tolérée  ; tout  le  monde  dit  & écrie 
ce  qu’il  lui  plar.  Delà,  les  pafquinades , les 
diatribes  pour  & con  re  le  fyflême  miniftériel  f 
fuivant  que  l’auteur  de  la  brochure  eft  affeSé. 

Les  maux  de  l’état  font  grands  ; c’eft  ce  qui 
détermine  l’affemblée  des  étas  - généraux.  Tou# 
les  citoyens  de  la  France  s fans  exception  y afîîPe* 
ronc  par  leur  repréfentant  qu’ils  auronc  choifî 
librement.  Totsy  porteront  leur  cahier  de  doléance t 
snot  qui  eut  dû  être  fupprimé  pour  y fubftituer 
celui  Coffres  ; chacun  en  conféquence  , fans 
envisager  que  le  principal  motif  de  la  convocation 
cft  de  pourvoir  aux  befoins  de  l’état , s’emprefls 
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ae  déduire  le  poids  de  l’impôt  qu’il  fupporte  & 
d’en  demander  le  foulagement.  Ainfi,  le  .roi  qui 
convoque  i’affemblée  , & les  membres  qui  la 
compoient  ne  porteront  que  des  plaintes  de  des 
gémifîcmens  : tandis  que  dans  mon  apperçu 
î’allégi siFe  & la  -joie  doivent  êcre  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  François,  briller  dans  les  yeux 
des  repréfentans  la  nation  , & porter  dans  le  feia 
de  notre  illuftre  monarque,  l’ami  du  Peupe, 

.(  c’eft  lui  qui  s’eft  ainfi  nommé  dans  la  lettre  de 
convocation  ) , le  calme  Sc  la  tranquioué  uont  il 
convient  être  privé,  depuis  long-temps. 

je  profiterai  de  la  liberté  de  la  prefle  pour 
donner  mes  idées,  mes  reflexions  , mes  ob  fer  va- 
rions fur  l’objet  général  qui  occupe  tous  les 
cfprits  j en  parlant  des  doléances  du  peuple,  je 
n’oublierai  pas  celles  de  l’état  : je  ferai  connoîrre 
la  poŒbilité  de  rémedier  au  mal  quelque  grand 
qu’il  foit.  Ma  liberté  déplaira,  mais  hetireufemenc 
ce  fera  au  plus  petit  nombre,  & j’aurai  pour  apui 
mon  maître  , mon  fouverain  , & le  tiers-état. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  immenie  de  la 
difeution  que  j’entreprends , Sc  que  j’abrégerai  le 
plus  qu’il  me  fera  poffible,  je  ferai  une  légers 
observation  fur  l’état  de  la  France  ; & fa  confli- 
tulion  y la  fituation  aéluelle  de  fes  finances , les 
refïbrts  que  l’on  a fait  mouvoir  jùfqu’à  nos  jours 
pour  fubvenir  aux  b’s  foins  de  la  monarchie , aj 
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luxe  , au  fade  , 6c  à la  cupidité  des  miniflres  9 
Satisfaire  à l’avidité  infatiable  des  courtifans  ce 
à la  voracité  des  traitons.  Sur  la  cl  a (Te  des 
citoyens  qui  a écé  écralëe  fous  le  poids  énorme 
des  contributions,  ce  qui  fera  connaître  i’impofiî- 
bilfe  d uier  des  memes  voies  pour  rémedier  acs* 
mal  préfenc  que  plufieurs  miniflres  des  finances 
ont  rendu  incurable  pour  tout  autre  empire  qua 
celui  de  la  France. 

Je  rappellerai  les  circonflances  qui  ont  preédé 
la  convocation  des  états  - généraux  3 combien  il 
importe  au  corps  qui  la  follicicée  , & pour  ainfi 
dire  impéiieufement  requife, qu’elle  n’ait  pas  lieu. 
Je  meterai  en  confequence  au  jour  les  moyens 
qu  ils  ont  employé  pour  faire  entrer  dans  leurs 
intérêts  le  haut  clergé  6e  les  grands  du  royaume a 
pour  eblou.r  les  princes  du  iang  au  point  de  leur 
faire  oublier  que  leur  éclat  ne  vient  que  de  la 
majeflé  du  trône  qu’occupe  le  monarque  auquel 
la  naiifance  les  allie  ; 6c  d aveugler  le  peuple  au 
point  de  s en  faire  regarder  comme  les  défenfeursôs 
le  pere.  Je  ferai  voir  que  la  politique  des  membres 
de  ce  corps , n ayant  pour  ba.e  qu’une  téméraire 
ambition  6c  un  vil  amour  de  l’or,  ils  fe  font  enfin 
démaiqué  aux  yeux  de  ce  même  peuple,  qui 
éclairé  aujourd’hui  , reconnoiffant  fon  erreur  r 
demande  à grands  cris  l’extinéiion  de  ce  fuper.be 
sorps  dens  la  craints,  de.  devenir  victime  de  lâc 
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Colère  6c  fa  vengeance  comme  il  1 a ete  de  fa. 
cupidité  : à l’exemple  de  ce  payen  qui  las  d’offrir 
des  pfieres  & de  l’encens  à fon  idole  pour  en 
obtenir  du  fecours  contre  fa  mùere  , la  brifa,  oC 
trouva  dans  fon  tronc,  détruit  par  fa  colere , cc 
qu  il  n’avoit  pu  en  avoir  par  les  larmes. 

Enfin,  je  terminerai  ces  obfervations  enfaifanî 
connoî  re  que  cette  ligue , ces  cabales  des  grands, 
du  clergé , des  parlemens  auxquelles  étoient  joint , 
ma  s dans  le  fecret , les  traitans  6c  gens  à affaires , 
o’ayant  pu  changer  les  intentions  de  notre  bon 
roi , ni  ralentir  le  travail  du  miniftere  qu’il  a 
appelle  auprès  de  lui  ; voyant  le  moment  redouté 
où  fe  tiendra  l’afPml  lie  des  érats-généraux , & 
que  le  tiers-état  qu’ils  vouloienc  en  exclure  y 
pourra  hautement  faire  éclater  fes  plaintes  6c  ré- 
clamer fes  droits;  tendent  à ce  tiers  état  un  piège 
que  le  peuple  aidé  du  roi  peut  employer  contre 
eux. 

PREMIERE  OBSERVATION. 

Quel  ejl  Vêtat  de  la  France  ? 

La  France  eft  un  état  monarchique  depuis 
que  P îaramon  a Coudrait  cette  province  à la 
domination  romaine.  Le  fils  aîné  fuccede  au  trône 3 
fi  celui  -là  manque  le  plus  proche  du  fang  y 
parvient. 


Le  roi  ou  mora-que  efl  abfolument  8c  fou- 
verainement  puiflant.  Il  efl  reconnu  feul  feigneur 
de  toutes  tlmfes , aucun  confeil  ni  magillrat  re 
peut  modérer  fes  aétions.  Les  princes  de  Ion  far  g 
font  foibles  5c  fans  autorité  en  comparaison  du 
roi  , qui  feul  commande  même  dans  les  duchés 
& autres  p ovinces  don:  les  princes  5c  feigneurs 
n’ont  que  le  titre  5c  le  revenu. 

Dans  le  confeil  d’état  le  roi  ufe  de  fa  puif- 
fance  abfolue  : dans  le  confeil  privé  ce  n’efl  que 
fa  puiflance  ordinaire  qui  agite,  c’ell  fur  ce  qui 
cil  émané  de  ce  dernier  conf  il  que  les  parlemens 
demandent  à modifier  , modérer  5c  interpréter. 
Mais  il  n’efl  aucun  parlement  qui  ait  le  droit 
d’attaquer  en  aucune  forte  les  rélolucions  du  corn 
feil  d’étar, 

La  feule  puiflance  en  France  qui  puifle  mo- 
dérer celle  abfolue  du  roi  efl  celle  de  l’affemblée 
des  états-généraux  qui  repréfente  tout  l’enfembîe 
du  royaume.  Ces  affemblées  donc  on  femble  avoir 
perdu  la  mémoire  5c  qui  dans  l’orig’ne  de  la 
monarchie  fe  tenoient  prefque  tous  les  ans  , 
croient  compofées  d’un  certain  nombre  de  députés 
du  clergé  , de  la  noblcffe  5c  du  tiers  état.  On  y 
écouroit  les  plaintes  du  peuple  , les  différens  des 
grands  : on  y expofoit  les  néceffités  du  royaume. 
Là,  comme  en  une  audience  publique  5c  libre. 
&.  un  fouverain  confeil,  on  délibéroic  fuj  les  moyens 


d’avoir  argent , des  gens  de  guerre , d'accroître- 
ou  diminuer  les  charges,  les  dons  & perdions  * 
de  retrancher  les  abus  de  la  gendarmerie  & des 
finances,  réformer  la  juftice  & la  police.  On  coi- 
rigeoit  les  défauts  du  gouvernement  ; bref , on 
délibéroic  de  toute  chofe  néceffaire  à la  comer- 
vation  & au  repos  du  royaume. 

Tout  ce  qui  écoit  réfolu  en  ces  aflembîées 
à voit  force  de  loi , ce  qui  obligeoic  & le  peuple 
Si  le  roi  lui  - même.  C’eft  cette  obligation  qui 
déplut  fur  - tout  à Louis  XI,  qui  te  nuit  peut 
rebelles  ceux  qui  parioïent  de  rétablir  ces  aflem- 
filées  d’états , 5;  difoit  avoir  mis  les  ro.s  hors  de 
page  & de  tutelle. 

Les  régens  qui  n’ont  lieu  que  pour  minorité, 
abfence  ou  foiblefie  d’elpEit  du  roi , ont  la  meme 


autorité  que  lui. 

L’hiftoire  nous  fournit  bien  la  preuve  de  beau- 
coup de  brigues  entre  les  grands  pour  ces  régences, 
mais  au (Ti  elle  nous  apprend  quelles  ont  toujours 
été  déférées  aux  meres  des  rois.  La  tutelle  de 
Charles  Vill  , appelle  au  trône  à l' âge  de  treize 
ans , fût  même  accordée  à fa  fœur  contre  la  pré- 
tention du  duc  d’Orléans , jeune  prince  le  plus  ap- 
prochant de  la  couronne  6c  du  duc  de  Baujeu  , 
quoique  les  femmes  fuient  abfolument  exclues 

du  trône. 

Ltts  fils  de  la  maifon  de  Fiance  partageons* 


anciennement  par  égale  portion  fans  droit  d aï- 
neffe , & chacun  tenoit  fa  part  à titre  de  royau- 
me. Depuis  Hugues  -Capet,  premier  roi  de  la 
troiiiems  race,  les  puine's  des  rois  nont  eu  que 
des  partages  privés,  & même  en  l’an  12S3  > il 
fut  ordonné  que  les  puinés  ne  pourroient  que-: 
relier  ou  demander  certaine  légitimé  , part  eu 
quote  qui  pourroit  leur  être  due  en  la  fucceffon 
du  roi  leur  pere  , mais  feulement  provifion  pour 
leur  vivre  & entietien  , a la  volonté  de  leur  pere 
&s’il  ne  la  voit  déclaré  durant  fa  vie,  à la  volonté 
du  roi  leur  fiere,  régnant,  fans  qu’il  leur  fut 
peimis  ce  le  plaindre  ci  une  trop  petite  portion. 

Les  grands  du  royaume  n ont  jamais  vu  que 
d’un  oeil  de  jaioufe  cette  étendue  de  puifTancg 
dans  le  roi  de  France,  dont  ils  n’é.oient  que  les 
premiers  fa  jet  s.  Néanmoins  il  n’y  eut  de  leur 
part  aucune  trame  qui  put  apporter  du  trouble 
dans  le  royaume  , jufqifau  régné  de  Chsrles- 
!e  » Simple.  A cette  époque  , tout  ce  qui 
compofoic  le  royaume  ctoit  domaine  royal,  dont 
le  Roi  faifoit  la  part  à fes  fuiets  à fa  volonté, 
Ma  s la  foibleffe  de  Charles  le-Simpîe  fit  éclater 
l’ambition  des  grands,  qui  prirent:  d’abord, lour- 
dement le  parti  de  Robert , frere  de  Eudes , qui 


à l’aide  des  mêmes  grands  avoir  fuçeédé  à Char- 
les-le- Gros,  au  préjudice  de  Charles- le- Simple-  1 
Un  (il:.  S’etant  enduite  déclarés  ouvertement  , ils 


en 

ffrent  couronner  K obère  à Reims , mais  ce  ro 
des  grands  fut  tué  fat  d’aucuns  qui  tenoicnt  le 
pari  de  Charles.  Leur  ambi  i m de  s emparer  de 
partie  du  royaume  , les  porta  , contre  le  droit 
d’hérédité  de  Louis  d'Outretner  , fils  de  Charles- 

le-Simple,  à confentir  au  couronnement  e aou 

à. ,ui Charles,  pendant  fa  ptiLn  a Péronne,  avoit 

cédé  Ton  royaume.  , « 

G’eft  à la  faveur  de  ces  brigues  & cabales  & 

au  moyen  du  trouble  quelles  excit.  lent . que  la 
France  fut  partagée  en  fePt  grandes  & pr, ne, pales 
provinces  dites  corn  és , « arqui  a,s&  duchés,  S. 
en  plufteurs  moindres  & petites  comtes  dépen- 
dantes des  fept  grandes.  Ceux  qui  anachetent 
c„  provinces  à la  monarchie , non  contents  par 
cette  ufurpaiion  d’être  les  plus  pu.ffans  fetgneurs 
de  France  , dominèrent  en  fouveratns  les  peuples 
auxquels  ils  commandoient.  Cette  domination  , 
abfolument  indépendante  de  l’automé  royate 
a fubfiité  jufqu’à  Louis- le-G  ros , contre  lequel 
à fon  avènement  au  trône  , les  grands  fe  revu, 
terent  & firent  leurs  efforts  pour  remettre  le  royau- 
me au  roi  d’Angleterre  : mats  Lou.s  rabat 
l’orgueil  de  fes  fujers  , força  le  rot  d’ Angleterre 
à lu,  faire  hommage  de  la  Normandie , & batto. 
Thibaut , comte  de  Champagne  , en  ata 

' ' Les"  poflèffeurs  de  ces  grandes  provinces  qui 
x 1 avoienï 
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^voient  de  grands  vafiaux , eulîènt  pu  prendre  le 
nom  de  pairs,  & ce  nom  eût  été  à raifoa  de 
leur  parité  6c  égalité  aux  rois. 

Les  pairs  connus  fous  ce  nom  de  nos  jours  > 
Eté  tirent  pas  leur  origine  de  ces  pofiefleurs  de 
grands  fiefs,  mais  de  ce  que  dans  Pufage  com- 
mun des  fiefs  les  valfaux  tenant  fief  mouvant 
pleinement  6c  directement  du  même  feîgneur  9 
font  appelles  pares  curiœ  aut  do  mus , pairs  de 
fief  oü  de  cour,  qui  allaient  au  leigneur  quand 
il  prend  poiïdlion  de  fa  terre  . le  trouvant  au 
jugement  des  caufes  de  fief  avec  le  feîgneur,  & 
onc  plulieurs  droits  qui  leur  font  communs.  Le 
nom  pair  en  France  ne  fignifie  donc  autre  chofe 
que  tenant  du  royaume. 

CPeff  auiïr  ce  qui  fait  que  les  prélats  de  France 
qui  ont  été  mis  au  rang  de  pairs  du  royaume, 
font  tous  évêques  dans  les  villes  qui  furent  laiffées 
lors  du  démembrement  du  royaume,  a Charles- 
ie-Simple  6c  fon  fils,  pour  le  fiége  & domaine 
royal  : car  Paris  croit  la  capitale  d'une  des  fepe 
grandes  provinces  , & appartenait  à Hugues-; 
Capet  qui  la  réunit  à la  couronne  dès  qu'il  fus 
monté  fur  le  trône.  Les  autres  provinces  ont  été 
fucceifiveinent  réunies  à la  couronne  , 6c  les 
duchés-pairies  qui  fubfiftent  aujourd’hui , n'ont 
été  érigées  par  nos  rois  que  pour  des  confidéra- 
lions  particulières  6:  à des  conditions  differente?, 


Tel  eît  l'état  de  la  monarchie  Françoife  & 
f autorité  du  monarque.  Quoique  fous  prefque 
tous  les  régnés  l’ambition  des  grands  ait  cherché 
à en  diminuer  la  guidance  pour  sagranair  de 
s'affranchir  de  la  qualité  de  lu]?t  & de  vaffal  $ 
qu’ils  aienc  employé  pour  y parvenir  jufqu  aux 
motifs  de  religion,  comme  Henri  le  Grand  , la 
haine  contre  le  minière,  comme  dans  la  minorité 
de  Louis  XiV.  Cependant,  malgré  ces  ligues, 
ces  trames  & cabales  , le  peuple  François  a tou- 
jours confervé  fon  amour  pour  le  fang  de  fes 
rois. 

1 1e.  OBSERVATION. 

Quel  efl  l'ètat  des  finances  du  royaume  de 
France  , c e ft- ci  - dire  , en  <juoi  conftjle  le 
revenu  de  l’Etat  ? 

Les  feigneurics  8c  domaines  foncières  du  roi 
tompofoienc  autrefois  le  principal  revenu  de  ta 
couronne.  Le  produit  de  ces  domaines  eût  du 
augmenter  , ne  fut-ce  qu  en  raiton  de  laugmen-» 
ration  de  tous  les  biens  du  royaume;  neanmoins  9 
jfonobftant  la  prétendue  loi  d inaliénation  de 
d’impreferibilité  des  biens  de  la  couronne  , ils  n g 
produifent  fuivant  M.  Necker , dans  ion  compte 
rendu,  outre  les  bois  que  quinze  cens  mille  Hz.  ; 
parce  que  ce  font  les  grands  qui  par  des  échanges 
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3fuint*ux  au  roi , des  aliénations  à vil  prix  & des 
ufurpations , les  pofTedent  3 6c  que  l’on  n’a  ofe 
faire  valoir  contre  eux  la  loi  d inalienation  6c 
d’impreferiptibiiité , les  petits  feuls  en  l'entent  tous 
les  jours  la  force  6c  le  poils. 

J’ai  cité  la  fomrne  de  quinze  cent  mille  livres  7' 
revenu  des  domaines  du  roi,  fur  la  foi  du  compte 
rendu  6c  de  ion  auteur,  en  rendant  hommage 
au  zele  infatigable  de  ce  minière  6c  au  délit 
qu’il  a toujours  montré  d’être  utile  à fon  roi  ; je 
ne  pourrai  me  difpeûler  de  dire  mon  avis  fur  fora 
compte  rendu. 

Ces  Seigneuries,  domaines  foncières  6c  bois  du 
roi  , devroient  être  feuls  conbdéré  biens  de  la 
couronne  inaliénables  6c  imprefciipiibles , mais 
on  a imaginé  de  comprendre  dans  cette  cia.Te  les 
impôts  créés  par  édit  perpétuel  , 6c  au  moyen  de 
ce  que  ces  droits  font  pour  la  plus  grande  parue 
à la  charge  du  peuple  , les  grands  6:  les  magiftrats 
des  cours  iouveraines  ont  appuyé  ce  fyÜême  de 
leur  autorité  6c  par  leurs  arrêts, 

La  taille  ou  tribut  dans  le  mot  en  France 
vient  de  celui  talearï , dont  on  s’eft  fervi  pro 
partir!  & dividere , eft  d’inftitution  auffi  ancienne 
que  ies  fociétés,  elle  eft  d'ailleurs  de  droit  divin  % 
car,  fans  recourir  à la  loi  ancienne  qui  en  fournit 
la  preuve  la  plus  convaincante,  foit  dans  la  Geneqt 
di,  49  5 C Exode , ch5  ï,  ; h troifieme  des  rois 

X>  Z 
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ch.  2 ; St.  Paul  en  fon  Epître  aux  Romains  s 
en.  13  , exhorte  les  fideles  à payer  le  tribut  â 
ceux  à qui  ii  eft  dû.  Suivant  la  chronique,  ce- 
pendant les  tailles  n’ont  été  établies  en  France 
que  fous  Charles  V , Charles  YII  les  a rendu 
ordinaires. 

Cet  impôt  doit  être  regardé  en  France  comme 
mixte,  c’eft  à-dire  perfonnel  êc  tenant  de  la  réa- 
lité , d’autant;  qu’il  s’impofe  au  lieu  dudomicile 
en  raifon  des  biens  de  l’impofé  quelque  part  qu’ils 
fuient  fitués. 

Les  grands  qui  a voient  envahi  fur  la  couronne, 
les  vides  qui  a voient  luivi  leur  parti  , ne  font 
rentré  dans  le  devoir  que  par  compofition  ëz 
avec  desmodiheations , & l’exemption  de  la  taille 
en  a fait  une  principale  partie  } quoique  dans 
le  fait  tk  dans  le  droit  tous  les  citoyens  d’un  état 
Lient  redevables  du  tribut.  On  y a joint  la 
capitation  rail  labié  de  beaucoup  d’autres  accef- 
foirs  qui  ne  dévoient  être  que  porportioflels  & au 
marc  la  livre  de  la  taille,  mais  elles  équivalent 
actuellement  au  principal.  Et  au  moyen  de  ce 
que  les  minières  des  finances  peuvent  à leur  gré 
les  augmenter  , que  cet  impôt  n'importe  ni  aux 
grandes  villes  qui  en  font  exemptes , ni  aux  grands 
feigneurs,  ni  même  aux  nobles  de  aux  magiftrats, 
a taille  de  fes  accelToirs  font  monté  à un  toi 
iéxcès  qu’il  impolîible  d’y  porter  de  l’augnies. 
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tatïon  fars  mettre  les  habita  ns  de  la  campagne 
feuls  taillables , hors  d’état  de  payer,  5c  que  dans 
beaucoup  de  provinces,  h on  ne  les  modéré  9 
les  terres  relieront  incultes  faute  de  bras  qui  les 
cultive. 

La  capitation  des  perfonnes  5c  villes  franches, 
c’eft-à-dire  , exemptes  de  la  taille. 

Les  gabelles , c’eft-àdire  , la  vente  à haut  prix 
dMne  denrée  néceffaire  , prélent  du  ciel  pour  les 
hommes  5c  les  animaux  , & dont  la  fifcalité  en 
a privé  les  uns  5c  mis  les  autres  dans  la  nécef- 
fité  d?en  diminuer  l’ufage  5c  la  conlommadon. 

On  attribue  l’inftitution  des  gabelles  à Phi- 
lippe de  Valois,  elles  ne  dévoient  , fuivant  l’in- 
tention du  Prince  , durer  àtoujours.  Il  défiroic 
au  contraire  qu’elles  fuffent  abattues.  Mais  au 
lieu  de  leur  luppreffion  elles  font  devenues  per* 
manentes  5c  ont  fuccelîivement  , de  même  que 
les  autres  tributs  , augmenté  à un  prix  exhor- 
bitant , fans  réclamation  des  grands  ni  des  magif- 
trats,  à qui  cet  impôt  ne  pouvoit  être  à charge, 
vu  leur  exemption  , 5c  même  que  la  plus  grande 
partie  jouilLnt  du  franc- falé. 

Philippe  le  Bel,  inltruic  que  la  gabelle  déplai- 
foie  à (es  peuples,  qui,  tant  par  l’impofition  que 
parles  prévôts-fermiers,  5c  l’cxceflif  nombre  de 
fergents  5c  commihaires,  étoient  moût  a gravés , 
- déclara  que  l'on  intention  n’étoit  pas  que  les  ga- 
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belles  fu  fient  incorporées  en  fou  domaine  85 
duraffent  à perpétuité  : mais  François  premier  a 
rendu  cec  impôt  perpétuel,  & outre  fon  augmen- 
tation a aggravé  les  peines  contre  les  contreban- 
diers qui  fe  font  accrus  en  proportion  du  prix 
du  Tel  dans  les  pays  des  gabelles. 

Le  débit  du  tabac  fait  partie  des  gabelles  , 
quoique  régi  d’une  autre  maniéré  , parce  que 
pour  le  premier  impôt  tous  les  contribuables  font 
obligé  de  s’en  pourvoir  aux  greniers,  à peine  d’y 
être  contraints  -,  de  que  les  citoyens  l'ont  libres 
d’acheter  ou  de  ne  pas  acheter  du  tabac.  Mais 
fon  ufage  étant  devenu  prefque  général,  la  vente 
en  doit  être  immenfe. 

Le  contrôle  des  aébs  de  exploits  don:  îe  but 
écoit  d’en  confiater  la  date  pour  aÜurer  l’hypo» 
teque  dts  prêteurs. 

L'inhnuation  de  partie  des  aéles  pour,  cli-il 
dit,  donner  conpoiflance  des  ventes,  échanges  &z 
autres  aéles  tranfiatifs  de  propriété  , éviter  la 
fraude  des  débiteurs  envers  les  créanciers  ôc 
donner  connoiflance  aux  feigneurs  des  mutations 
qui  donnent  ouverture  à profits. 

Le  centième  denier  en  fucceflion  collatérale  ; 
ce  que  l’on  peut  regarder  comme  un  échantillon 
du  gouvernement  ariflocratique  où  l’empereur 
fuccede  à tous  fes  fujets. 

Le  franc-fief  qui  efl  une  efpe.ee  de  punitio» 


f If  1 

infligée  aux  roturiers  qui  poffedent  des  biens 
nobles , quoique  les  nobles  ne  les  vendent  que 
faute  de  ne  pouvoir  les  faire  valoir,  ou  pouf 
parer  aux  pourfuites  de  leurs  créanciers. 

Les  aydes  , cet  impôt  a été  introduit  par 
Charles  V 5 êc  ne  confifloir  dans  fon  origine  que 
dans  la  perception  du  foi  pour  livre  fur  les  fruits 
& marchandées  qui  le  vendoient  ; Charles  VU 
les  a augmenté  6c  depuis  cet  impôt  a été  porté 
à l’excès.  Cette  impofuion  mife  au  rang  des 
charges  ordinaires  n’efl  diftinguée  des  tailles 
qu’en  ce  que  ces  deniers  font  mixtes,  6c  que  les 
aydes  fe  payent  lur  les  chofes. 

Les  droits  de  trait  6c  péage. 

Si  on  doit  attribuer  l’origine  de  Ces  droits  at3 
temps  de  l’anarchie  féodale  6c  la  néceffité  où  fe 
fcrouvoient  les  ufurpateurs  des  terres  de  la  cou» 
ronne  de  fe  fournir  d’argent  ou  de  vivres,  de  f© 
préserver  de  la  jaloufie  de  leurs  égaux,  même 
de  leurs  inférieurs,  6c  de  la  vengeance  du  mo- 
narque, il  n’eft  pas  étonnant  que  la  fifcalité  les 
ait  confervé  6c  même  accru  lors  de  la  réunion 
à la  couronne.  Les  barrières  fe  font  même  né- 
ceffairemenc  augmentées  d’après  les  loix  des 
gabelles  6c  aydes.  Les  provinces  qui  ont  de- 
mandé par  des  motifs  inexpugnables  a en  être 
affranchies , celles  qui  fe  font  abonnées , celles 
qui  ont  prétendu  que  les  établilfemens  de  ces 
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droits  étoïc  dellrudbf  de  leurs  privilèges  ÿ & do  !ê 
paét  lors  de  leur  jonétion  à la  France  ; enfin  t 
toutes  les  provinces  qui  n’ont  pas  baille  le  col 
fous  le  joug  des  fermiers  généraux  ont  été  regar- 
dées les  unes  comme  à l’inftar  de  l’étranger  effec- 
tif, les  autres  comme  réputées  étrangères  ; leurs 
denrées  ont  dû  être  confommées  par  les  habitans 
qui  ont  dû  fe  contenter  du  produit  de  leur  fol , 
ou  par  indemnité  de  ce  qu’ils  ne  payoient  pas 
aux  traicans  , n’en  vendre  le  fuperflu  qu’en  ac- 
quittant des  droits  énormes,  de  même  qu’il  a été 
mis  de  pareils  droits  fur  les  denrées  qu’ils  im- 
portent de  la  France.  Le  commerçant  n’a  marché 
qu’en  tremblant  au  milieu  des  états  fournis  au 
fon  rci , & faute  de  connoître  les  limittes  des  pro- 
vinces qu’il  eft  obligé  de  parcourir , ou  changeant 
fa  route  pour  l’abréger , a expofé  fes  marchan- 
dées à l’examen  de  plufieurs  bureaux,  au  paye- 
ment de  droits  comme  venant  de  1 etranger  à 
plufieurs  barrières,  heureux  encore  s’il  a échappé 
aux  confifcations  de  amendes  pour  faillie  décla- 
ration y faulfe  évaluation,  défaut  de  forme,  &c.  dcc. 

Les  octrois  qui  dans  l’origine  étoient  deftiné 
à l’embelliffement  de  befoins  des  villes,  mais  dont 
îe  fife  s’elt  emparé  pour  la  plus  grande  partie. 

Le  drôle  d’amortiffement  lors  des  acquittions 
par  les  gens  de  main  morte.  Cet  impôt  ne  de- 
vrait plus  avoir  lieu,  d’après  la  loi  qui  défend 

aux 
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aux  mains-mortables  d’acquérir  , mais  rien  ne  ré* 
fille  au  pouvoir  de  for»  Avec  des  lettres-patences, 
fcellées  moyennant  une  femme  relative  à l’objet 
à vendre,  un  arrêt  préparatoire , une  information, 
de  commodo  par  les  juges  des  lieux,  & un  fécond 
arrêt  qui  enregidre  les  lettres- patentes , la  loi 
ed  fans  effet» 

L^s  vingtièmes  du  revenu  des  biens-fonds. 

Cet  impôt  a eu  lieu  dans  des  temps  très-reculé 
maïs  momentanément;  il  a recommencéen  1710, 
il  a été  fucceffïvement  aboli,  recréé,  augmenté, 
fupprimé  ; celui  ordonné  en  175O  peut  être  re- 
gardé comme  perpétuel  & domanial  , puifque 
là  ceffiation  n’a  pour  terme  que  le  temps  ou  l’état 
fera  libéré» 

C'eût  de  tous  les  impôts  celui  qui  a éprouvé 

le  plus  de  difficulté  de  la  part  des  cours  fouve- 

raines  , appuyées  des  grands  , & les  difficultés 

qu’onc  fait  naître  ces  tribunaux  fupérieurs  font 

caufes  de  l’inuniformité  de  fa  répartition  & du 

» 

peu  de  reffiource  qu’en  retire  le  tréfor  royal. 

Le  vingtième  d’indudrie  ; impôt  qui  ne  pro- 
duit pas  à beaucoup  près  ce  qu’il  doit  rapporter, 
parce  que,  contre  le  but  de  fon  inffitution,  les 
banquiers  & gros  négocians  qui  gagnent  le  plus. 
Si  par  conféqucnt  font  les  plus  indudrieux,  ne 
payent  rien  ou  peu  de  chofe. 

Le  papier  de  parchemin  timbré.  Ce  timbre  n’a 

G 


été  mis  que  pour  les  a êtes  de  notaires,  écritures 
d’avocats  & procureurs, les  expéditions  des  greffes. 
La  réfiftance  du  commerce  que  Ion  vouloir  y 
afïujetur  l’a  limite  comme  on  vient  de  le  d ie. 
Le  nouvel  édit  du  timbre  eft  une  des  cauies  du 
trouble  qui  agite  le  royaume. 

Les  décimes  lur  le  cleigé  ont  été  , fuivant  la 
chronique  , inflitues  fous  Philippe-le  Lel , à qui 
le  pape  Boniface  V 1 1 1 a voit  permis  de  lever  une 
fub  vent  ion  fur  les  revenus  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  , fub  vmtui  dont  mit  JiibJidii  chut itcitis 
no  mine.  Louis  Xrl  a eu  un  paieil  comentement 
d’Alexandre  V I , mais  enfin  , Tans  îecourii  aux 
papes,  François  premier  a leduit  ces  ciécimes  en 
fubvention  ordinaire. 

Les  droits  de  greffe  & les  8 fous  pour  livre 
qui  le  perçoivent  au  profit  du  roi  lur  les  émo- 
lumens  des  greffiers. 

Les  greffes , offices  domaniaux  9 ont  été  aliénés  p 
on  a tenté  la  rentrée  dans  ces  greffes,  rimpoffi- 
bilité  de  rembourfer  les  finances  a fait  abandonner 
le  projet , mais  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  que 
l’on  efpéroit  de  cette  opération  , on  s’eff  contenté 
de  percevoir  8 fous  pour  livre  des  émolumens 
des  greffiers  en  fus  defdits  émolumens. 

Les  polies  & la  petite  poffe  , établifTement 
utile  au  public,  mais  devenu  à charge  par  1 au- 
gmentation des  droits. 
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Les  mcflageries  , entraves  lingulieres  pour  les 
voyageurs  dans  les  routes  de  traverles , de  quelque 
utilité  (ur  les  grandes  routes  fans  les  vexations. 

Les  q ’ous  pour  livre  du  montant  des  prifées 
& ventes  , il  avoit  été  créé  des  commiiïaires  aux 
prifées  6c  ventes,  pour , difoit-on  , l’utilité  & 
1 avantage  du  peuple,  Sc  il  leur  étoit  attribué  4 
den  pour  livre.  Ces  entraves  que  la  préfence  de 
ces  nouveaux  pourvus  apportoit  aux  opérations , 
onc  engagé  plufieurs  communautés  de  notairs  à 
les  acheter,  plufieurs  ne  l’exerçoient  plus  & n’en 
percevoient  aucun  émolument.  Ce  droit  continue 
néanmoins  d’être  payé  aux  bureaux  des  contrôles. 

Tous  ces  impôts  ne  fort  pas  les  feuls  , car, 
indépendamment  des  droits  d’infpeéleurs  aux  bou- 
cheiies,  de  ceux  fur  la  marque  d or  ôt  d’argent, 
de  celle  fur  le  cuir , fur  les  papiers  ordinaires  & 
cartons,  la  régie  des  poudres  & faîoêtres,  les 
revenus  cafuels , la  ferme  de  Sceaux  & de  Poiffiy, 
l’affinage  de  Trévoux  & fiacres  de  Lyon,  la 
marque  du  fer,  les  loteries;  il  en  a été  mis  fur  les 
cartes  à jouer , la  poudre  <St  l’amidon,  ôte.  ôte. 

Le  produit  de  tous  ces  impôts  ne  peut  com- 
penser la  depenfe  annuelle  5 l’état  s’endette  donc 
de  jour  à jour,  6c  les  capitaux  dont  les  intérêts 
font  employés  dans  la  depenfe  du  compte  rendu  % 
momoient  à cette  époque  , en  ne  les  comptant 
qu’au  denier  vingt , à prés  d’un  milliard. 

C a 
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Ce  capital  des  dettes  de  l’état  qui  a néceffai- 
rement  augmenté  depuis  le  compte  rendu , n effc 
pas  la  Tomme  totale  que  la  nation  doit  Te  charger 

d’acquitter. 

Le  droit  de  rendre  la  juflice  appartient  ex- 
clufivement  au  fouverain  , c’eft  la  première  de 
la  plus  facrée  des  dettes  qu’il  a contractée  s en  vers 
fes  fujeis.  L’hiftoire  nous  fournit  la  p.euve  de 
plufieurs  rois  qui  l’ont  rendue  eux-mêmes  C’eft 
lors  du  démembrement  des  provinces  du  royaume. 


que  les ufurpateurs  des  terres  delà  couronne  ont 
uiurpé  ce  droit  -,  ils  l’ont  tranfmis  à leurs  vaflaux , 
& fiyçce  Hivernent  ce  droit  inféparable  & vrai- 
ment inaliénable  de  la  couronne  , s'eft  multiplie 
au  point  que  les  juftices  feigneunales  lont  indé- 
finies en  nombre,  confia  Tes  au  point  d en  mecon- 
mmre  les  limites. 

Charlemagne,  que  fies  grands  defiems  pour  la 
guerre  éloignoient  néceflairement  du  foin  de  rendre 
la  juflice  à les  peuples , inflitua  les  baiUrfs  6c 
fiénéchaux  pour  la  faire  rendre  en  Ton  nom  ; 
néanmoins,  plufieurs  monarques  depuis  lui  ne  Te 
font  pas  cru  difpenfé  de  ce  devoir  , mais  les 
grandes  occupations  attachées  à la  monarchie  , 
fur-tout  à mefure  de  l’accroiflement  de  la  France  , 
firent  créer  fucceffivemenc  plufieurs  tribunaux. 
Pans  l’origine  , les  parîemens  ou  pour  mieux 
dire  Us  gens  de  loi  dont  s’affifloUm  les  101s  pour 
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entendre  les  plaintes  des  lujets  fur  le  fait  des  juge- 
mens  qu’ils  avoiem  éprouvé  des  premiers  juges, 
ou  les  juger  , les  accompagnoient  dar.s  leurs 
voyages  j ils  n’avoient  que  de  fimt  les  commiffions 
pour  un  temps  limité  : même  dans  ics  temps  on 
o’accompagnanc  pas  le  monarque  , ils  ailoienc 
viluer  les  provinces.  Le  premier  par Ie*T  eut  féden- 
taire  eft  celui  de  Paris,  il  en  a été  crée  d autres 
à melure  de  lLccroilTemenc  de  la  monarchie. 

Les  préiidens  & conieilîers  qui  compoloient 
les  différentes  cours  & juridictions  écoient  ap- 
pointé de  revenus  qu’acquittoic  le  trélor  royal  , 
d’autant  qu’ils  acquittoienc  la  première  dette  du 
fouverain  , auffi  leur  étoit-il  défendu  de  prendre 
argent  ni  préfens  de  plaideurs.  Mais  les  minières 
affranchirent  bientôt  le  tréfor  royal  de  cette  iolde 
même  fous  prétexté  du  bien  public,  & de  s aliurer 
de  la  fidélité  de  ceux  qui  remplilfoient  ces  offices , 
érigèrent  moyennant  finance  , ces  juges  en  cure 
d’offices  formés  & héréditaires. 

Si  j’ent reprenais  l’abrégé  de  l'hirloirç  de  Fran- 
ce , je  fixerois  les  époques  de  la  création  des 
cours  & tribunaux  qui  inondent  la  France  , les 
ternis  où  il  y a été  Fait  des  augmentations  de 
chambrer  , des  fuppreilions  de  parât?  06  ces 
chambres  ; mais  dans  mon  plan  îi  me  flffiic 
d’obier  ver  i°.  qu’outre  le  droit  de  j office  ufurpe 
par  les  feigneurs , les  bailliages  ôc  iénéchauffées. 
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il  a été  formé  des  lièges  d’éleélion  , greniers  à 
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feî,  des  mocnoies , maîtrifes  fubdivifées  des  eaux 
& forets  , j rifdiélions  des  traites  , fie  g s de 
police  , qu’outre  les  cours  de  parlement  & 
confeils  fupérieurs  , il  ex i i te  la  jurifdidion  du 
grand  coniéil  , plufieurs  chambres  des  comptes s 
de  cou  s des  aides,  cours  des  monnoies , iuril- 
dictions  de  maîtres  des  requêtes  de  l’hôrel  5c  du 
palais  . liège  de  la  table  de  marbre  , jurifdidion 
de  la  marée,  chambre  du  tréfor , trésoriers  de 
France  ; 2°.  que  tous  ces  offices  n’ont  été  créés 
îicrcGi  cd  1res  qu’en  payant  par  les  pourvus  la  fi- 
nance fixée,  que  i’étac  ne  s’eft  chargé  que  de 
l’intérêt  de  cette  finance  , qu’il  a été  accordé 
aux  officiers  le  droit  de  faire  payer  des  épices 
par  ceux  qui  recouroient  à leurs  tribunaux,  épi- 
ces qu'ils  ont  eu  le  droit  de  fixer  en  leur  ame  <Sc 
confidence  , 5c  qui  fe  font  augmentées  à raifon 


de  l’augmentation  des  offices  par  le  cour  5c  fceau 
des  provifions , marc  d’or,  fais  de  réception, 
capitation  , 5c  vingtièmes  des  offices;  30.  que 
dans  tous  les  tribunaux  il  a été  créé  des  greffiers, 
des  clercs  , commis  de  greffe  , à la  peau  des 
préfentations , affirmations  de  voyage  5:  des  dé- 
fauts , progreffivemem  des  receveurs  anciens  5c 
alternatifs  des  épices , des  receveurs  des  amen- 
des : car  aux  yeux  de  la  fifealiré  on  a fait  un 
crime  au  public  de  fe  pourvoir  devant  les  juges 
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tupéneurs  pour  T?  plaindre  des  premiers  jug?- 
mens , quoique  'leur  infticution  n’eût  pas  d’autre 
but  ; enfuite  comme  pour  achever  la  ruine  des 
malheureux  pourfuiyis  par  leurs  créanciers , des 
receveurs  des  confignacions , des  commilTaires  aux 
failles  réelles  : dans  beaucoup  de  ces  jurifdidtionfi 
& cours  il  a été  créé  des  procureurs  <5c  des  huit 
fers.  Ec  au  moyen  de  ce  que  toutes  les  finances 
de  ces  officiers  ne  portaient  point  ou  peu  de  ft* 
cours  à l’état  n quoique  les  greffiers  , leurs  clercs 
«5c  commis  fuflent  luffiians  pour  la  befogr.e,  il  a 
été  créé  un  nombre  infini  de  fecrécaires  du  roi 
près  les  parbmens , des  chancelleries  & droits  y 
attachés  près  ccs  cours  , orme  dans  les  pré  fi- 
diaux  , le  petit  fcel  qui  fe  perçoit  fur  les  fen- 
tences  du  bailliage  ne  fuffi  ant  pas  3 des  fecré- 
taires  du  roi  près  le  conlçil , appellés  pour  cette 
raifon  du  grand  college;  q,°.  que  pout  accélérée 
la  vente  de  ces  offices , il  a été  attribué  à beau- 
coup de  titulaires  l’exemption  de  la  taille,  quoi- 
que faifanc  valoir  par  eux-mêmes  une  certaine 
étendue  de  tertein  , le  tranc-falé,  l’exemption 
du  franc  - fief,  même  le  titre  de  noblefie  & le 
droit  de  la  tranimettre  à leurs  defeendans.  Ce 
n’efl  même  qu’en  1771  que  les  fecrétaires  du 
grand  college  ont  été  privés  de  l’exemption  de 
payer  des  profits  pour  les  acquittions  qu’ils  fai— 
fuient  dais  la  mouvance  du  roi. 


Cette  reffiource  é’oit  trop  agréable  pour  tiè 
pas  y avoir  recours  par  les  miniftres  des  finances» 
Aulîi  , après  avoir  épuifé  tous  leurs  efforts  iur 
la  partie  de  la  judicature,  créé  des  commillaires 
aux  prifées  <L  ventes,  des  commiffaires- enquê- 
teurs & examinateurs  des  taxateurs  des  dépens 
<$c  certificateurs  des  criées , des  conservateurs  des 
hypotheques  ; multiplié  le  nombre  des  nota  res, 
procureurs  ce  huifïiers  j ils  ont  été  putfer  de  1 ar- 
gent chez  le  traitant  par  Forme  de  cautionnement. 
Ce  traitant  fie  l’el't  fait  rendre  par  fies  fubahernes 
fous  le  même  titre.  Les  receveurs  des  tailles  , rece. 
veurs -généraux  des  finances,  tréforiers,  cailhers, 
payeurs  des  rentes  , <5cc.  ont  éprouvé  le  même 
fort.  Les  gouvernemens  des  provinces,  les  corn- 
miliaires  & contrôleurs  des  guerres,  les  colonels 
de  régi  mens  , <3c  meme  les  capitaines,  orc  été 
viédimes  de  cette  cupidité.  On  na  pas  ofe  creer 
ces  places  en  office  j mais,  pour  les  polléder,  il 
faut  indemnifer  ceux  que  l’on  remplace  , de 
maniéré  toujours  que  toutes  les  piaces  dans  la 
robe  ôc  dans  l’épée  font  devenues  non  le  prix  du 
mérite,  mais  celui  de  l'intrigue,  de  la  protec- 
tion & de  la  richeffe. 

La  fifcalité  rf’a  pas  même  dédaigné,  ou  pour 
mieux  dire,  a eu  la  témérité  de  faire  acheter  par- 
les artifans  le  droit  de  travailler.  M.  Colbert  , 

pour  pouvoir  attirer  en  France  les  arts , & les 

porter 
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porter  au  point  de  perfection  de  nos  VoîfînS  2 
avoir  exigé  des  brevets  d’apprentiffage  par  les 
jeunes  gens,  des  chefs  d’œuvre  pour  parvenir  à îa 
maîrrife..  Ces  gênes  qui  étoient  nécc  Paires  dans 
l’origine , devenant  à charge  , chacun  a réclamé 
la  liberté,  hile  a été  accordée  $ mais  le  Hfc  qui 
a toujours  l’œil  ouvert  <5c  encore  plus  la  main  , a 
déterminé  une  Somme  que  feroic  tenu  payer  l’ai- 
jpirant  à une  maînife,  de  maniéré  que  le  meil- 
leur ouvrier  eft  réduit  a être  toute  fa  vie  com- 
pagnon , s’il  n’a  pas  d’argent  „ ou  fe  décide  à 
porter  ailleurs  fes  talens.  Il  n’eft  pas  jufqu’aux 
droits  de  vihte  chez  les  maîtres , qui  ne  foie 
deftiné  à être  porté  en  grande  partie  an  tréfof 
Spyal. 

Malgré  l’immenh  é des  impôts  , nonobstant 
ces  fecours  momentanés,  qui  font  pour  ainfi  dire 
inc  lculables,  l’état  ell  o'ocré  : le  monarque  de- 
mande des  fecours.  Le  peur  - il  à la  clalfe  infé- 
rieure de  fes  fujers  ; non,  puifque , comme  il  eft 
ailé  de  le  remarquer,  tout  le  poids  de  i’impôc 
tombe  fur  elle  médîatement  ou.  immédiatement. 

Si  fes  facultés  réponde  lent  à fbn  amour  pour 
fon  roi  , fans  doute  il  s’empreüTeroit  de  faire  fes 
offres  : mais  à peine  a t-ii  fon  nécelLire.  Pour- 
quoi les  autres  cîafles  de  citoyens  r/ont-iis  pas 
le  même  amour,  n’ont-ils  pas  la  môme  générer 
lité  f L'habitude  chez  les  uns  de  ne  rien  avoir, 
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chez  les  autres  d’avoir  trop  & de  chercher  en- 
core à l'augmenter , feroic  - elle  cauie  de  cette 
différence  de  Façon  de  penler  ? Hit  - ce  la  réfilr 
tance  des  riches  qui  aurait  occafionné  la  convo- 
cation des  états-généraux  ? & veulent  iis  attendre 
que  la  nation  les  contraigne  à donner  ce  qu’ils 
auraient  dû  oiTr ir  ? 

1 1 Ie.  OBSERVATION. 

Quelles  cir confiances  ont  procédé  la  convocation 
des  Etats  - G énéraux . 

Le  déficit  des  finances  du  royaume  a une 
fio  urce  reculée.  Les  tréfors  accumulés  par  Hemi 
le  Grand  ont  été  A au-delà  confommés  fous  la 
minorité  de  Louis  XIII.  La  fronde,  durant  la 
minorité  de  Louis  Xi1/,  & même  après  fa  ma- 
jorité , les  guerres  qu’il  a eu  à foutenir  contre 
les  princes  de  fon  fang  , les  grands  du  royaume 
& les  parlemens  qui  s’érigeant  en  fénateurs  ro- 
mains donnèrent  des  commiifions  pour  lever  des 
troupes' contre  leur  fouverian.  Les  facrifices  que 
fut  obligé  de  faire  ce  prince;  oc  ceux  qu’avoic 
faits  la  reine  régente,  fa  mere , pour  acheter  U 
paix  de  fcs  fujets  rebelles,  ont  dû  mettre  du 
défordre  dans  les  finances.  Les  guerres  que  ce 
prince  a foutenu  contre  toutes  les  puiüances  de 
l’Europe , & les  établiflemeos  faflueux  qu’il  a 
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érigé  ont  commencé  la  ruine  de  l'état.  La  trop 
grande  bonté  de  Louis  XV  , le  changement  trop 
frequent  de  ies  miniures , les  ptcdigalués  de  ccs 
mi  ni  tt  res  pour  fe  ma.ntenir  dars  un  pofte  où  ils 

i t 

é oient  toujours  chancelans.  La  néceflîté  où  a été 
Louis  XVi.  à fon  avènement  au  trône  de  re- 
créer une  marine  abfolumcnt  anéantie  & frayer 
aux  autres  dépeofes  néceffaires  pour  faire  r ef- 
peéler  la  nation  , ont  mis  le  comble  à la  dé- 
trelle  du  tréfor  royal  ; les  déprédations  de  plu- 
fieurs  de  les  mini  (très  ont  absolument  dikrété 


l’état , 5c  porté  le  déficit  à l’excès. 

11  étoic  impraticable  de  proroger  les  trois  ving- 
tièmes,, vu  la  réfiftance  de  plufieurs  parlemens  qui 
n’avoient  pas  voulu  admettre  le  troiiieme  oc  la 
réclamation  de  ceux  qui  avoient  enregiftré  la  Ici 
pour  en  obtenir  la  ceffation.  11  paroi  (fuit  impof- 
lible  d’achever  la  vérification  pour  l’afliette  au 
jufte  des  vingtièmes  fubhfiftans  , vu  i’oppofuion 
des  mêmes  parlemens,  5c  que  le  temps  n’étois 
pas  encore  venu  où  l’on  devoir  conncitre  le  vrai 
motif  de  leur  tendance.  Dans  cette  circon  fiance. 

7 


où  le  crédit  de  l’état  qu'avoit  fait  renaître  M.  N. 
pendant  fon  premier  miniflere  étoic  tombé  il  a 
été  proposé  deux  édits,  l’un  portant  établifTe- 
ruent  d’un  impôt  territorial  , auquel  tous  les 
biens,  fans  acception  ni  exception  des  proprié- 


taires, teroienc  adujetus,  u,  i autre  qui  torçoit 
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les  fuiets  du  royaume  à fs  fervfr  d’un  timbre 
pour  prefque  toutes  Iss  opérations  des  citoyens» 
-,  Les  rois  ayant  celle  de  convoquer  les  états- 
géncraux  s n’ont  pas  prétendu  pouvoir  faire  de 
leur  feule  autorité,  exécuter  toutes  les  loix  éma- 
nées de  leur  confeil.  Elles  ont  été  envoyées  aux 
cours  de  parlemens  pour  y être  regiftrées,  les 
exécuter  ôc  faire  exécuter  dans  leur  didriél^  il 
leur  a été  permis  de  faire  des  obfërvations  & de 
demander  des  changemens  dan»  les  difpofitions 
de  ces  ioix  qu’ils  croiroieat  préjudiciables  a la 
nation,  fans  toutef  is  en  retarder  l’exécution. 

Delà  ils  onc  prétendu  qu’ils  avoienr , comme 
reprëfentant  la  nation , le  droit  de  vérification 
d’acquiefTement  ou  de  refus  des  loix,  que  leur 
ad  hé  lion  donnoit  feule  la  fanétion  & force  de 
loi , Sc  que  fans  cette  ftnélion  le  pouvoir  du 
i'ouverain  écoit  pafilf.  Les  membres  du  parlement 
de  Paris  fur-tout,  qui  le  donne  ie  nom  de  cour 
de  pairs  „ onc  fait  envifager  & le  font  enfuite 
perfuadé  que  leurs  corps  repréfentoit  la  nation  s 
qu’en  eux  réfidoit  toute  la  puiffance  modérative 
de  celle  du  monarque*,  les  plus  fenfés  ne  fe  font 
qualifiés  que  de  pu i fiance  intermédiaire  entre  le 
roi  & le  peuple.  Cependant  tous  les  parlemens 
fie  font  qu’un  feul  corps  divifé  en  plusieurs 
membres  dans  les  provinces  de  la  monarchie,  & 
iqyc  ce  qui  différencie  celui  de  Paris  cft  que  les 
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d j es  habitant  cette  ville  immenfe  pîtrôr  que  îa 
province,  ont  demandé  6c  obtenu  de  pouvoir  y 
plaider  de  non  ailleurs.  Ainfi  le  parlement  de 
Paris  rfeft  que  la  ] urifdiétions  des  pairs,  & non 
îa  cour  des  pairs , qui  n eft  autre  que  celle  du 
roi  ; encore  moins  peur  il  fe  regarder  , même 
garai  de  piinces  6c  pairs,  comme  i’aîlemblée  des 
trois  étais  du  royaume.  Il  ne  leur  a été  donné 
par  la  nation  aucun  pouvoir  ni  conlentement  qui 
Ses  y aucorife.  Les  ducs  à brevets,  ducs  hérédi** 
taires  6e  duc;  8c  pairs  ne  font  que  des  titres  hono- 
rables accoidés  par  le  roi  , l’enregidrement  des 
édits  & aurres  aites  émanés  de  l’autorité  royale, 
aux  termes  de  la  loi , 6c  notamment  de  l’ordon- 
nance de  1667  , devoit  fe  taire  fans  en  pouvoir 
retarder  l’exécution  , fauf  à la  majefté  à avoir 
égard  aux  repréfentat  ons  6c  remontrances.  Mais 
la  loi  n’eft  pas  un  frein  pour  ceux  qui  fe  pré- 
tendent légiflareurs.  Us  avoiert  durant  la  mino- 
rité de  Louis-ie  Grand  dans  leurs  adembléee  à 
la  chambre  de  Saint-Louis  , prétendu  avoir  le 
droit  de  réformer  les  abus  qui  s’écoient  introduits 
dans  le  gouvernement  6c  pour  y parvenir  que  les 
minières  leur  devaient  rendre  compte.  Les 
ordres  les  plus  exprès  de  ceflTer  ces  aflemblées 
6c  les  troubles  qu’elles  apportoient  à l’autorité 
royale  furent  fans  effet  ; ils  oppofoient  la  force 
è la  force,  le  roi  fut  même  contraint  de  quitter 
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fa  ville  capitale  ; mais  la  puiffance  de  ce  prince 
tenant  les  rênes  de  l’état  les  intimida;  ils  fouf- 
crivirenc  à la  loi  , bien  décidé  de  s’y  fouftraire 
a l’occaSion, 

L’envie  de  gouverner  par  lui-même  dominoic 
ce  grand  corps,  mais  il  étoic  empêché  dans  l’exé- 
cution de  les  projets  par  un  ordre  eccléfiaftique, 
au(îi  ambitieux,  mais  qui  ne  cher  boit  à régner 
que  ious  le  nom  du  roi.  Une  pareille  rivalité 
devoir  néceffairement  occalionner  la  ruine  de 
l’on  des  deux  partis.  La  politique  des  jéfuires  les 
eut  mis  a l’abri  des  revers  qu’ils  ont  éprouvé  , 
li  celle  du  parlement  n’eur  pas  f it  jo  ier  le  grand 
l'effort  qui  fait  mo  -voir  prelque  tous  las  hommes, 
l’amour  de  Uor . Four  le  fouftraire  au  payement 
de  la  dette  des  freres  Lioncy  , les  jéfuites  ont 
rapporte  leurs  conflitutions , & en  fe  fouftrayant 
au  payement  de  ce  qui  leur  étoit  demandé  , fe 
font  perdu. 

Les  parlemens  qui  , à raifon  des  autorités 
ultramontaines  , avoient  éprouvé  combien  la 
fociété  qui  les  foutenoit  étott  a craindre  , déli- 
vrés de  ces  ennemis,  ayant  prévenu  le  peuple  en 
leur  faveur,  fe  lont  cru  tout  permis  & ont  porté 
les  choies  au  point  que  Louis  XV,  malgré  fa 
bonté  , a été  contraint  de  les  fupprimer  & de 
leur  fubftituer  des  conieils  fupérieurs,  qui  fub- 
fiftet  oient  encore,  malgré  les  réclamations  des 


princes,  fi  Louis  XVI  , à Ton  avènement  aa 
tiône,  u’euc  rappelle  les  parlemens  ; ce  rappel 
n’a  eu  lieu  qu  à des  conditions  qui  ont  été  enre- 
gifttées,  mais  auxquelles  on  s’eil  bientôt  fouilrait. 

Encouragé  par  les  princes  <5c  les  grands  qui 
lui  avoienc  donné  leur  appui  , perluadé  qu’i! 
pouvoit  dilpofer  du  peuple  à Ton  gré  , le  par- 
lement a profité  de  foccafion  que  lui  offroit  l’édit 
du  timbre. 

Le  démon  de  la  fifcalité  avoit  épuîfe  toutes 
Tes  facultés  pour  la  réda&ion  ce  cet  édir,  il 
étoic  impofîible  que  même  les  plus  éclairés  ne 
hilent  pas  des  opérations  contraires  à ce  qu’il 
preferivoit , <5é  pulfent  fe  parer  des  amendes  qu'il 
prononçoit  , qui  euffent  feules  ruiné  tous  les 
citoyens  du  royaume.  Il  n’en  étoic  pas  de  même 
oe  celui  qui  ordonnoit  la  perception  de  l’impôc 
territorial;  mais  le  peuple  qui  ne  conftdéroit 
qu’avec  horreur  l’édit  du  timbre  apflaudilToit  à 
la  vigoureufe  réfiüance  des  parlemens,  fans  conli- 
derer  que  la  principale  caufe  de  leur  réfus  étoic 
leur  intérêt  psrlonnel;  ils  nommèrent  oppreffion 
l’exil  de  leurs  prétendus  défenfeurs.  Le  rot  rap- 
pella  ces  parlemens  qui,  triomphant  du  peuple, 
voulut  triompher  auiïi  de  fon  maître  par  un  ar- 
rêté tel , qu’il  devoir  dès  ce  moment  leur  faire 
éprouver  toute  la. co'ere  du  monarque. 

11  falloit  qu’ils  s’expliquaQenc  clairement  fur 
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Tcclic  de  l’impôt  territorial,  & ie  pas  étoit  gu  b» 
fane»  Pour  fe  mettre  à l’abri  du  payement  de  la 
par  qu’ils  doivent  fupporter  dans  les  charges  6c 
dettes  de  l’ttat  , ils  fe  font  déclarés  incompétent 
pour  l’enre -iftrerr.ent  de  toute  loi  burlale,  6c 
avancé  que  la  nation  aflemblée  en  états-généraux 
pouvoir  feule  confentir  une  levée  de  deniers  j 
par  là,  de  même  que  les  jéfuites  pour  ne  pas 
payer  ce  qu’ils  dévoient  aux  Ftoncy , ont  été 
au  devant  de  leur  perte,  de  même  les  pademens, 
par  cet  aveu,  ont  dcffiUe  les  yeux  du  peuple  lui 
fes  droits  6c  fur  ce  que  iont  6c  doivent  é,re  les 
pailemens. 

Ils  ont  requis  la  convocation  de  ces  états- 
généraux  j 5c  flatté  de  1 elpoir  g y dominer , 1 ont 
demandé  impérieufemenr , en  publiant  néanmoins 
que  les  miniftres  fe  donneroiem  bien  garde  d’y 
conientïr  , parce  que  ce  feroit  le  moyen  de  perdre 
l’autorité  qu’ils  s’etoient  arroge.  Fatal  aveuglé- 
ment de  l’efpric  humain  , ils  fe  font  répété  dans 
ce  propos  d’après  la  parole  qu’avoit  donnée  îe 
roi  de  faire  cette  convocation , 6c  n ont  pas  craint 
de  compromettre  leur  fouvetain  en  voulant  pei- 
fuader  que  pour  complaire  à fes  miniftres  il  man- 
quèrent à la  parole  royale  qu’il  aveît  donné  à 
les  peuples. 

Craignant  néanmoins  cette  afTemblee  , &- 
voulant  y dominer , ou  du  moins  en  écatrant  le 

peuple 
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peuple  qu’ils  prétendent  repréfenter  , le  rendre 
vîétime  de  leur  attachement  aux  richefifes,  ils 
ont  voulu  prefcrîre  à leur  maître  la  forme  de 
cette  convocation  des  états.  Leur  intention  dé-» 
mafquée  par  l’arrêté  qui  contient  cette  pétition, 
a augmenté  leur  difcrédit. 

11  n’a  plus  été  queflion  de  ces  cris  de  joie  qui 
avoient  retenti  lors  de  leur  retour  de  Trcyes, 
de  ces  tianfports  d’allcgrefie  lorfque  M.  Lepre- 
tuenil , un  des  membres  de  ce  corps,  a obtenu 
fa  liberté  , de  ces  cris  féJitieux  ên  leur  faveur, 
lors  de  la  proclamation  de  la  loi  du  8 mai,  qui 
érablilfoit  des  grands  bailliages.  Le  rappel  à 
leurs  fonétions  n’a  fait  de  fenfation  que  chez, 
ceux  qui  vi'venc  de  la  poufiîere  du  palais. 

Quoique  les  parlemens  euffent  déclarés  infâ- 
mes les  magiilrats  des  tribunaux  qui  obéilTanc  à 
leur  louverain  exerçoient  les  fonétions  qui  leur* 
avoicm  été  confiées , ils  ont  demandé  que  les 
députés  fe  fi  fient  par  bailliage,  efférant  que  Us 
nominations  fe  feroient  au  gré  de  leurs  inférieurs, 
qui  les  craignant  toujours  appuyeroient  leurs 
prétentions. 

Pour  éviter  les  brouilleries  que  pounoit  occa* 
fionner  cette  demande  , le  roi  a appelle  auprès 
de  lui  les  notables  du  royaume,  & la  convoca- 
tion des  états  a été  déterminée.  Les  parlemens 
l’ayant  demandé  , le  roi  l’ayant  ordonné , les 
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notables  ayant  donné  leur  avis  fur  fa  forme,  le 
calme  eut  dû  recait'e  , nuis  bien  loin  de  cela  j 
quoiqu’ils  ayent  obtenu  du  roi,  non  pas  à titre 
de  loi , que  les  états  rbopineroiem  que  par  ordre^ 
sk  que  les  fuffrages  ne  feroienr  pas  comptés  par 
tête  , au  moyen  de  ce  qu’ils  ont  fend  que  dès 
que  la  nation  feroit  aiffemblée  le  recueillement 
des  fufirages  fe  fe: oit  par  tête  ; les  princes  du 
farg  , les  grands  feigneurs  du  royaume,  à qui 
les  parlemens  ont  Fait  concevoir  la  perte  pro- 
chaine de  leurs  privilèges,  que  le  tiers -état 
prépondérant  à l aiTetiiblée  générale  voudroit  par- 
tager les  honneurs  & prérogatives  dont  ils  Font 
en  pofïefHon  ; le  clergé,  c’cfl  à- dite  le  haut 
que  les  immunités  de  Béglife , les  biens  qui  y 
font  attachés , & devroîenr  être  à ce  moyen  facré , 
alîoient  devenir  la  proye  du  tiers  état , ont  levé 
le  bouclier  ; il  a été  même  fait  au  roi  la  me- 
nace d’une  fcïjjion.  On  écoit  enhardi  par  ’e  temple 
de  la  Bretagne,  à laquelle  on  efpérot  la  jonction 
des  autres  ptovinees.  La  Bretagne  a été  régie  de 
tout  temps  en  pays  d’état , & quoique  le  peuple 
y foit  opprimé  par  les  nobles,  en  fupportant  Feul 
îe  faideau  des  charges,  fans  Fe  plaindre  à la  fa- 
veur de  leur  liberté  imaginaire,  ils  commençoienc 
à courir  aux  armes,  & cette  province  fembîoîc 
îe  foyer  d’où  forciroic  la  flamme  qui  embraferdt 
la  France. 


Fendant  ces  troubles,  plufburs  provinces,  5c 
fur- tout  le  Dauphine , ont  demandé  des  états 
particuliers  ; le  Dauphiné  étoit  d autant  p>us 
dans  le  cas  de  le  demander , qu  il  jouifloit  de 
ce  privilège  lors  de  Ton  union  a ia  l' rance. 

Si  l’intention  des  miniftres  eût  été  d’ôter  au 
public  la  connoiflance  des  affaires  de  l’état , d’em. 
pécher  que  les  trois  ordres  réunis , éclairés  fur 
leurs  droits,  demandaffent  à plus  jufte  titre  que 
les  p ' rlcmens , le  redrelfernent  des  torts  qui  leur 
font  faits  s la  réforme  des  abus  qui  fe  font  in- 
troduits dans  tous  les  diflriéfs  de  l’adminii'* ra- 
tion, de  la  juflice  & de  la  police,  &:  des  vexa- 
tions des  impôts  & des  publicains  qui  les  lèvent, 
ils  enflent  refufé  ces  demandes,  ou,  fous  des  pré- 
textes qui  ne  manquent  jamais  aux  gens  de  cour, 
les  enflent  éludées;  au  contraire,  ces  affemblées 
ont  été  autorifées,  & le  roi , dont  l’intention  eff 
de  fouîager  le  bas  peuple  , & pour  y parvenir 
que  tous  fes  fujets  contribuent  aux  charges  de 
l’état  , a ordonné  que  le  troilieme  ordre  du 
royaume  aflîfferoit  à ces  affemblées  en  nombre 
égal  aux  députés  des  deux  autres. 

Cette  déciflon  fage , pratiquée  dans  les  af~ 
femblées  provinciales  , tuais  d’une  maniéré  à 
profeffre,  pui  que  l’éleéfcion  des  membres  ne  s elt 
pas  faite  par  le  choix  libre  d’aucun  des  oros  es  3 
a changé  cout-à-coup  le  peuple  breton  , lui  oon 
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la  vo  x aux  états  ne  pou  voit  fe  faire  entendre  ait 
milieu  de  la  foule  des  nobles  Sc  du  clergé"  Sc 
cette  province  qui  écoit  regardée  comme  la  place 
d’armes  de  l’anarchie  parlementaire  Sc  des  grands, 
eit  devenue  au  contraire  le  boulevard  de  la  na- 
tion contre  leur  tyrannie  en  même  temps  qu’elle 
a donné  l’exemple  de  l'obéilï'ance  6c  de  la  fou» 
million  au  monarque  Sc  du  dévouement  au 
fecours  de  l’étac  6c  des  malheureux. 

L efpérance  d’armer  le  peuple  contre  le  peupla 
étant  anéantie  , les  deux  premiers  ordres  3c  les 
paiîemens  voyant  qu’ils  ne  pouvoient  plus  em- 
pêcher l’alfemblée  des  états  qu’ils  avoient  de- 
mandée 6c  qu  ils  redoutoient , cherchenr  par  une 
au  re  voie  à en  éviter  la  fuite  6c  les  effets. 

IVe.  OBSERVATION. 

Quel  ejl  le  piege  tendu  au  tiers- état. 

Quelques , grands  6c  membres  parlementaires 
ont  commencé  à dire  bas  dans  les  cercles,  enfuite 
hautement  Sc  en  public  , que  l’érat  étoit  fans 
conditution,  quhl  lui  en  faîloit  une  avant  tout; 
c’eff-à-  lire  , qu’à  l’égal  d une  multitude  émigrée 
des  forêts  de  la  d’Alécarlie  , 6c  las  enfin  de 
courir , nous  nous  difpofons  à vivre  en  fociété 
cians  la  terre  ou  nous  lommes , mais  qu’ir.cer- 
t3ms  de  la  forme  du  gouvernement  que  nous 
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adapterons  la  nation  s’allemble  pour  régler  îcs 
droits  qu’auront  les  citoyens,  ceux  du  prince  qui 
fera  leur  chef.  Cette  idée  qui  ne  peut  flatter 
que  quelques  députés  peu  inAruits  de  l’hiAoire, 
de  la  puiffance  du  monarque  & des  dev  irs  de* 
fujets,  a néanmoins  fait  fenfaiion  ; il  eft  flatteur 
à l’ambiton  de  l’homme  de  voir  ion  nom  dans 
un  pade  avec  fon  maître,  néanmoins  comme  ces 
propos  pouvoient  ne  pas  fuffifamment  influer  fur 
l’efpric  du  peuple  , on  ajoutoit  en  même  temps 
que  l’aiïemblée  générale  des  états  feroie  perdre 
beaucoup  de  privilèges  aux  g ands  & au  clergé, 
que  le  peuple  y gagneroit,  mais  que  la  puilfance 
royale  feroit  diminuée  , & le  pouvoir  miniflériel 
abfolument  anéami. 

On  a employé  , <$c  peut-être  acheté , la  plume 
d’un  écrivain  qui  , fous  prétexte  d’appuyer  l'on 
écrit  fur  des  principes  qui  n’exiften:  pas,  en  allé- 
guant des  prétendus  faits  hiftoriques  qu’il  a con- 
trouvés  appelle  maximes  des  proposions  ablolu- 
ment  deArudives  de  tout  ordte  dans  les  fociétés , 
après  avoir  plaint  l’uni  ver  faîirc  des  ctoyens,  d avoir 
été  la  vidime  du  pouvoir  arbitraire,  leurindique 
la  maniéré  de  s’y  fouArame.  C’eA  en  Aatuanc 
que  la  monarchie,  au  lieu  d’être  éledive,  comme 
fous  les  premiers  rois  de  la  troifieme  race , de- 
meurera héréditaire  èk  monarchie  , pa  ce  que 
cette  forme  de  gouvernement  peut-être  eA  la 
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feule  qui  convienne  à la  richefTe  , l’étendue  8c  ia 
population  delà  France,  par  conféquent,  fui- 
vanc  cet  écrivain  , fi  les  états  alïemble's  penfent 
qu'il  peut  y avoir  un  gouvernement  meilleur 
que  la  monarchie,  la  France  ne  kra  plus  un 
royaume. 

Mais  j’abandonne  cet  écrit  pour  me  livrer  à 
la  difcufîion  d’un  imprimé,  ayant  pour  titre; 
Inflructien  pour  les  perfonnes  chargées  de  ma 
procuration  aux  afjemblées  des  bailliages , rela- 
tive aux  état  s- généraux  , de  un  autre  qui  ac- 
compagne le  premier , F t'tulé  ; Délibérations  à 
prendre  dans  les  ajjemblées  des  bailliages . Ces 
deux  écrits  étant  rtlatifs  aux  premiers  bruits 
femés  parmi  le  peuple  pour  lui  faire  adopter  un 
plan  conçu  contre  fes  intérêts . peuvent  s’a ppelîer 
manifeftes  contre  l’autorité  royale  , dont  la  bro- 
chure que  je  viens  de  citer  , fous  le  titre  de 
Réflexions  &c.  étoit  le  prreurfeur. 

L’analyle  fuccinéte  de  ces  deux  brochures  éta- 
blira deux  choies  j la  première  que  l’on  tend  un 
piege  au  tiers-état , ia  fécondé  que  ce  tiers  état 
peut  fe  fervir  des  armes  que  l’on  lui  met  à la 
main  pour  faire  tomber  dans  le  même  piège  ceux 
qui  le  tendent.  On  verra  encore  combien,  lorl- 
que  l’on  s'écarte  des  principes  & eu  vrai  , 1 on 
tombe  dans  des  contradictions  dont  on  ne  peut 
fe  relever. 
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A la  page  3 Je  l’imprimé  intitulé,  Dcllbé* 
rations  &c.}  on  lie , qu’une  conflit ution  à donner 
à 25  millions  200  mille  individus  doit  être  Fou- 
vrage  de  ce  nombre,  c’eft  au  ciers-é  at  à rendre 
la  liberté  à la  nation , de  coccerc  avec  les  deux 
autres  ordres,  ou , ma’g  é la  nobieffe  & le  clergé, 
s’il  ne  Fe  trouve  dans  ces  deux  claflTes  que  des 
intérêts  dépravés  Si  le  tiers  rcfl  féparé,  lui  feu! 

i i.  y 


peut  le  regarder  comme  dépositaire  des  pouvoirs 
de  la  nation  , &.  va  être  chargé  des  deftinées  de 
la  France. 

A la  page  9,  il  cfi  dit,  que  c’efl:  impropre- 
ment que  le  tiers  efl  appeFé  un  ordre  -,  il  efl  , 
dit  l’auteur,  la  nation  ; le  tiers-état  ou  plutôt 
la  nation  ne  demande  pas  mieux  que  de  faits 
de  l’enfembte  des  citoyens,  un  feul  corps  facial, 
mais  il  faut  avant  que  la  loi  laide  à tous  les 
membres  de  la  foc  été  les  mêmes  droits  civils  & 
politiques  ; la  page  17,3  toute  la  nation  appar- 
tient la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs  } de  tous 
les  droits  , parce  que  la  nation  efl  fans  aucune 
différence  ce  qü’efl  un  individu  de  nature,  tout 
pour  lui-même* 

A la  page  1 c y le  tiers  éfac  dans  ce  moment 
attire  toute  l’attention  , c’efl  lui  qui  repréfenre  la 
France , &c. 


De  ce?  premiers  te  urnes  il  réAlceroit  la.  conclu- 
re tiers  état,  qualification  impropre. 
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cil  îa  nation.  Qu'a  la  nation  appartient  la  pic* 
nitude  de  tous  les  pouvoirs  , de  tous  les  droits. 
Que  le  clergé  & la  noblelïe  ne  peuvent  lui  être 
réuni  pour  former  l’ordre  facial , parce  que  les 
intérêts  d’un  ordre  fout  toujours  oppofés  à l’in- 
térêt national  ; qu’enfin  , tant  que  tous  les 
membres  ne  jouiront  pas  des  mêmes  droits  civils 
Sc  politiques  le  peuple  eil  feul  îa  nation.  Cette 
aiîertion  eil  bien  flatceufe  pour  le  tiers- état,  fur- 
tout  lorfque  c’eft  un  prince  du  lang  qui  la  pro- 
pofe.  Ce  n’cil  pas  la  feule  circonflance  ai  il  le 
datte,  ce  tiers  état,  pour  lui  faire  concevoir  l’in- 
térêt qu’il  prend  à fon  droit,  & par  là  l’engager 
dans  fes  intérêts  fecrets.  Si  lui  faire  iuivre  le  plan 
qu’il  lui  trace. 

En  effet,  à la  page  2 du  même  imprimé,  il 
reproche  au  miniftere  que,  par  une  inconféquence, 
digne  des  lumières  , qui  de  tout  teiï  ps  l’ont 
éclairé,  il  réduit  les  électeurs  du  tiers  état  à 200 
au  plus,  tandis  que  la  nobleffe  & le  clergé  peu- 
vent fournir  un  nombre  indéfini  d’éleéteurs. 

A la  page  5 , il  dit  que  la  députation  efb  in- 
confUcutionnelle  des  piincipes  d’une  bonne  re- 
présentation, parce  que  les  aflemblées  commet- 
tantes fe  font  formées  d’après  des  lettres  impé- 
rieufesau  lieu  de  fe  les  donner  elles-mêmes  ; avant 
cette  époque  on  néavoït  pas  imaginé  de  dire  que 
Von  s"'  écrier  oit  à foi-meme  t & pour  la  preuve 
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<^e  ce  qu’il  avance,  il  ta  t des  réflexions  fur  la 
forme  6c  les  degrés  des  éleéîdons  6c  répudions 
pouf  le  tiers,  tandis  qu’il  n’en  exide  pas  pour  les 
deux  premiers  ordres. 

A la  page  9 il  engage  le  tiers- état  à ne  point 
reconnoitre  6c  confacrer,  par  une  démarche  im- 
prudente, ia  mondrueute  disproportion  qui  s’ed 
glitlée  dans  des  temps  malheureux  entre  l’homme 
noble  6c  celui  de  l’ordre  commun . 

A la  page  1 o , il  indique  qu’il  ne  doit  pas 
être  permis  d’élire,  quoique  dans  l’ordre  du  tiers * 
aucun  privilégié,  s’il  ne  renonce  à Pinllant  à toute 
efpece  de  privilège  qui  le  dirtingueroit  de  l’ordre 
commun,  que  la  chambre  du  tiers,  aux  états- 
généraux,  n’a  pas  befoin  du  concours  du  clergé 
6c  de  la  noblelïe  pour  dacuer  ce  grand  a&e  de 
judice  , qui  ne  regarde  que  fon  ordre.  Par  une 
note  au  bas  de  la  même  page  , il  obferve  aux 
candidats  , à la  députation  , aux  bailliages,  que 
la  cedion  anticipée  6c  volontaire  qui  ed  exigée 
n’cfl  au  fond  qu’un  aéte  honorable  , fans  être 
onéreux  , parce  que  toute  exemption  pécuniaire 
doit  celler  aux  états  généraux. 

A la  page  14,  il  ed  dit  que  fi  les  trois  ordres 
fe  réuniilent  , la  préfidence  lera  indidin&emene 
prife  dans  les  trois  ordres. 

A la  page  17,  il  ed  dit  qu’une  nation  qui 
députe  des  repréiémans , foie  pour  former  une. 
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eonftirution  , foit  pour  exécuter  la  légiflature 
ordinaire  confie  tous  les  pouvoirs  nécefîaires  Sz 
non  au-delà. 

A la  page  19,  pour  corroborer  ce  qui  a été 
avancé  fur  le  droit  du  tiers,  on  lit  : dans  notre 
pofirion  aéluelle  nous  fommes  bien  éloigné  de  ne 
nous  conduire  que  d’après  les  principes  de  l’ordre 
focial.  On  va  confondre  aux  prochains  états- 
généraux  le  pouvoir  confficuant  avec  le  pouvoir 

t 

légiflarif  conft  tué  : il  fera  nécefifaire  que  les  états- 
généraux  en  fa  fient  un  bon  ufage,  & qu’en  s’at- 
tribuant le  droit  de  nous  donner  une  conftitu- 
tion  ils  y placent  un  principe  de  rëformation 
propre  à fe  développer. 

11  le  Batte  encore  du  côté  de  l’intérêt  , en 
effet  , à la  page  20  il  dit  que  les  états  délibé- 
reront pour  égalifer  les  impôts  5c  les  peines  ; 
quant  aux  impôts , ajoure-t-il  , il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  , le  tiers  ne  donnera  aucun 
conlentement  pour  un  impôt  qui  ne  foit  pas 
également  fupporté  par  les  trois  ordres.  A la 
page  27  , que  tout  impôt , non  commun  aux 
trois  ordres , fera  fupprimé  de  droit.  La  taille 
fera  convertie  partie  en  fubvention  fur  l’univer- 
falité  des  biens  , partie  en  taxe  fur  les  biens 
affermés,  taxe  qui  ne  fera  pas  due  par  le  fermier 
mais  par  le  propriétaire.  A la  même  page,  qu’il 
ne  doit  y avoir  qu’un  rôle  de  capitation  pour 
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toutes  les  c’afïes  des  citoyens , & qu’en  travail- 
lant a i’égalifation  de  cet  impôt  , on  aura  foin 
de  porter  en  déduction  fur  les  moindres  cotes 
les  accroiiîemens  qui  proviendront  des  contri- 
buables riches  qui  ne  payoient  pas  auparavant 
proportionnellement  à leur  fortune. 

Cette  propohtion  pouvoit  ne  pas  plaire  à 
beaucoup  de  membres  du  tiers,  mais  ils  avoient 
déjà  été  dédommagé  par  l’article  qui  précédé 
où  il  efl  dit  que  le  vingtième  d'indullrie  doit 
être  (opprimé  comme  étant  une  taxe  impoli- 
tique  & fort  peu  avantager! fe  au  tréfor  public, 
Abftra&ion  faite  de  Fincidie  ux  de  ces  propo- 
rtions } 8c  ne  confidérant  pas  que  le  motif  de 
l’exclufion  de  la  nomination  d’un  piivilégié 
même  dans  l’ordre  du  tiers  ed  le  choix  qu’ont 
fait  les  fix  corps  de  Paris,  de  Monsieur,  frere 
(lu  roi  qui,  partageant  fes  imentions  paternelles, 
defire  le  foulagement  des  malheureux  -,  on  re- 
connoîc  qu'il  perfide  dans  ce  qu’il  a avancé,  que 
le  peuple  ed  la  nation  , qu’en  la  nation  réfide 
tout  pouvoir  ; mais  que  lorfqu’on  parle  contre  fa 
façon  de  penfer,  on  ne  peut  guère  fe  diipenfer 
d’ouvrir  fon  cœur  5c  de  fe  découvrir.  Voici  de 
quelle  maniera  cette  nation  qui  doit  donner  une 
conditution  à Sa  France  , ce  peuple  légi dateur 
d’un  puiflant  empire,  ce  dépofitaive  unique  dg 
la  législature  ed  dépeint  à la  page  18  & 19  } 
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où  il  efi:  dit  : « Une  déclaration  des  droits  efl 
le  vrai  moyen  de  pénétrer  la  généralicé  des  ci- 
toyens des  principes  effentiels  à toute  affociation 
libre  ; les  bons  efprits  peuvent  lire  ces  principes 
dans  le  droit  naturel , mais  les  neuf  dixièmes  de 
l’efpece  humaine  , dans  ce  fens , ne  favent  pas 
lire  , il  faut  leur  apprendre  ce  qu’il  faut  qu’ils 
fâchent  comme  on  leur  enfeigne  le  catéchifme. 
D'autres  feront  capables  de  fentir  la  vérité  des 
bons  principes  , mais  ils  ont  befoin  d’être  un 
peu  aidés  ; c’eft  au  légiflateur  à faire  reflTortir 
les  parties  qu’on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
pour  ces  deux  claiTes  d’hommes  on  ne  fauroit 
mettre  trop  de  foiemnicé  au  travail  , Sec.  » 
Âinii  ce  peuple  qui  compote  ck  forme  la  na~ 
tiun,  ce  dépofitaire  du  pouvoir  légiflatif,  à qui 
on  demande  une  conftitution  qui  limite  les  pou- 
voirs de  fon  roi,  eft,  faivant  le  prince,  compofé 
de  neuf  dixièmes  d'ignorans  , à qui  il  faut  ap- 
prendre ce  qu’ils  ont  à dire  , <3c  d’un  dixième 
moins  flupides,  mais  qui  ont  befoin  d’être  aidé. 
Et  iorfqu’il  n’admet  dans  les  minières  du  roi, 
Sk  par  conféquent  dans  fa  perfonne  facrée,  qu’un 
pouvoir  exécutif,  qu’il  veut  que  ces  deux  claffes 
de  Pefpece  humaine  anéamiffent  le  pouvoir  mo- 
narchique , il  invite  le  légiflateur  à faire  rel- 
fortir  les  parties  que  l’on  ne  doit  point  perdre 
de  vue  &c.  Puifque  vous  reconnoiffez  un  légifl 
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lateur , que  c’efl  lui  que  vousdéfigne?  pour  nous 
enfeîgner  notre  catéchifme  , commencez  donc 
par  nous  indiquer  ce  que  nous  fommes.  Nous 
n’avons  plus  de  conftitution  à faire  , 5c  toutes 
les  grandes  qualités  dont  vous  nous  flattiez  font 
évanouies.  Si  c’efl  par  erreur , ou  en  difant  in- 
volontairement la  vérité , que  vous  avez  parlé 
de  légiflateur , fâchons  donc  à qui  nous  pouvons 
recourir  pour  ne  pas  paroître  aulTi  il  jpides  que 
vous  nous  faites , fans  doute  c’efl.  à vous  -,  je 
frilTonne  lorfque  je  me  vois  obligé  d’écrire  ce 
que  je  n’ai  pu  lire  fans  que  les  cheveux  me 
drtflent  fur  la  tête.  Le  defpotifme  des  miniüres, 
dites- vous,  page  1 2 , efl:  moins  fâcheux  pour  le 
peuple  que  le  de'poti  tne  des  ariftocrates , le  tiers 
rïfqueroit  de  plonger  la  France  dans  une  fltua- 
tion  afireufe,  du  moins  pour  quelque  temps,  s'il 
ne  fui  voit  la  marche  que  nous  lui  traçons. 

Appellé  à une  aflemblée  générale  pour  y dire 
librement  nos  avis,  nous  ferons  aiïhjettis  à fuivre 
la  marche  qui  nous  efl;  tracée , ou  nous  plon- 
gerons notre  pays  dans  une  fituation  aflreole  ; 
de  quel  malheur  la  France  efl-elle  donc  métia- 
cée  ? Nous  voyons  que  dans  tout  votre  ouvrage 
vous  vous  plaignez  du  pouvoir  miniüérie! , (ans 
nous  indiquer  aucun  de  ceux  qui  rempîiflent  ces 
places  qui  abuferoient,  contre Yintendon  du  roi 
qui  leur  a donné  U conflapce,  du  pouvoir  qu’ils 
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exercent  en  fbn  nom.  Si  c’eft  îe  miniflere  en 
entier  donc  vous  vous  plaignez  , c’eft  alors  l’au- 
torité  royale  plutôt  que  l'autorité  minillérielle  que 
vous  poursuivez  ; s’il  n'en  efl  qu’un,  nommez  le, 
fans  néanmoins  vous  fLtter , ma’g  é notre  peu  de 
îumiere  , & quoique  nou-  ne  fâchions  pas  lire 
dans  le  fyflême  poli’ique,  que  pou r aiTurer  votre 
vengeance  en  nous  difant  bons  fervireurs  du  roi, 
nous  ne  fuivrons  pas  Tes  volontés , que  nous  lui 
r éliderons,  <Sc  que  nous  renouvellerons  le  temps 
de  la  lig  te  ou  de  la  Fronde, 

Vous  n’êtes  pas  , grand  prince , auteur  des 
deux  imprimés  dont  je  parle,  vous  ne  diriez  pas, 
comme  il  efl  écrit  à la  page  4 , qu’il  fera  fût 
au  roi  des  remercimens  de  fes  tnftruclions  bien- 
veillantes & paterneljes,  & dans  une  note  de  la 
même  page,  que  i’on  ne  doit  pas  fuivre  firiâe- 
ment  les  prérendus  régleir.ens  envoyés  , parce 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  jamais  avoir  le 
droit  d’influer  fur  les  formes  conllitutives  des 
affemblées  repréfencatives. 

Après  avoir  dit,  à la  page  7 , que  îe  pro- 
priétaire de  biens,  dans  plaideurs  bailliages,  n’efl 
qu’un  individu  qui  ne  peut  avoir  le  droit  d’être 
dans  un  bailliage  & de  fe  faire  repréfemer  dans 
d’autres;  que  îe  fyftême  des  procurations  efl  ab- 
foîument  faux,  le  repréfentant  ne  fuppofant  pas 
un  député  abfenc,  vous  n’auriez  pas  adreflé  de 
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procuration  & une  initru&ion  aux  perfonnes 
chargées  de  ces  procurations.  Après  être  con- 
venu, page  30  des  délibérations,  de  l’abus  de  la 
féodalité,  vous  n’auriez  pas  dit,  article  XV  de 
l’inftruétion  , qu’en  contentant  pour  vous  l’abo- 
lition des  droits  & réglemens  des  capitaineries, 
e’écoic  Tans  porter  atteinte  à la  conferva.ion  des 
droits  de  chafie  ordinaires.  Si  vous  vous  fulîiez 
bien  prévenu  de  l’abus  de  la  féodalité,  vous  au- 
riez reconnu  que  cette  confervation  de  chaflfe  eft 
un  droit  odi.ux,  contre  nature , qu’un  laboureur 
qui  tire  dans  fon  champ  n’eft  point  un  chaleur, 
mais  un  homme  qui  détruit  l’ennemi  qui  vient 
ravager  le  fruit  de  la  lueur  ; vous  vous  feriez 
repréfemer  les  travaux  immenfes  qui  ont  été  fait 
dans  vos  archives,  pour,  à la  faveur  de  la  féodalité, 
tourmenter  tous  les  babstans  de  votre  apanage , 
& vous  les  auriez  foulage  au  lieu  qu’on  les  écrafe. 

Apres  avoir  dit  , a la  page  7,  que  quoique 
la  formation  de  l’aifemblée  foie  extrêmement 
vitieufe,  les  befoins  de  la  nation  ne  fouffrent  point 
de  délai  , & que  l’on  doit  palier  outre  à rai  fon 
des  ch  confiances.  Vous  n'auriez  pas  dit  à la  p:  g e 
, que  pour  re&ifier  le  vice  de  l’alemblée  ac- 
tuelle , il  falloir  que  dans  les  villes  on  divisât 
les  pareil  s en  pluffeurs  quartiers,  & ce  qui  n’em- 
péch  roit  pas  que,  pour  les  affaires  municipales 
d'autres  députés  des  quartiers  formaient , livanc 
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Fiifage , l’alTemblée  ordinaite  de  ville.  Vous 
riez  fenti  que  ce  n’étoit  qu’un  orgueil  déplacé 
qui  vous  failoit  tenir  ce  largage  pour  affiurer 
i exécution  des  réglemens  que,  contre  le  droit  de 
la  nation  , d’après  vous-même  , vous  avez  laits 
pour  les  villes  que  vous  poffédez  à titre  d’apa- 
nage. Vous  vous  feriez  bien  imaginé  que  ce  peuple, 
quoiqu  ignorant , profitant  un  peu  des  ifitrudions 
que  vous  lui  donnez  , vous  forces  oit  d’aban- 
donner les  biens  immenfes  que  vous  peffedez  de 
que  vous  tenez  de  la  libéralité  du  roi  qui,  iui- 
vanc  vous,  n’a  que  le  pouvoir  executif,  <$r  qui 
ce  pouvoir , d’après  ce  que  vous  appeliez  vos 
principes,  difpofer  en  tien  des  biens  de  la  nation, 
irais  feulement  cette  nation  , elle  fup>primeroic 
la  furvivance  de  l’office  de  grand  amiral  de 
France  que  le  roi  vous  a accordé,  qui  na  été 
créée  ouè  de  fon  autorité  & non  du  conlen- 
temeot  du  peuple , & qui  peut  être  qualifiée 
de  pirateries  exercées  fur  terre,  fur  les  v ai  (féaux: 
qui  fout  obligé  d’y  aborder.  Vous  ceffieriez  d’être 
colonel-général  des  huffards  ; fi  vous  aviez  en 
horreur  la  féodalité  & la  monfirueufe  difpropor- 
tion  qui  s’eft  glifTée  lors  du  commencement  de 
l’anarchie  féodale  entre  l’homme  noble  de  celui 
de  l’ordre  commun , vous  ne  voudriez  pas  que 
le  droit  de  tuer  & de  débiter  Ce  la  viande  fut 

tenu  de  vous  en  fief,  de  qu’un  des  droits  atta- 
chés 
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cnés  à ces  valT.aux  rut  d empêcher  de  nier  des 
porcs,  à moin  d’une  rétribution  annuelle  à leur 
profi  f par  c.,n  équenr  au  vô  e,  puifqu’ds  voufc 
rep  élentenr,  droit  dont  rougiroit  un  Scy  h \ On 
rfentendroit  paj  retentir  les  tribunaux  de  comeC* 
tarions  relatives  aux  droits  de  gruede  g anie,  6.c» 
Vous  ne  voudriez  , que  les  habicans  des  cam- 
pagnes , proche  les  forêts  , fuiTcO!  privés  du  droit 
de  ramafler  du  gland,  de  couper  des  h rbes  que 
vous  faites  vendre  annuellement,  n éme  dans  les 
fcû's  dotn  la  propriété  ne  vous  appattient  pas,  5e 
dont  vous  privez  le  maln.-ureux,  de  la,  liberté  de 
înetere  leurs  befliaux  dans  les  bois  déf  ndus  > 
fous  préiex  e que  c’eft  la  nourriture  du  git  i.  Ç 
débiné  à vos  plaifirs. 

Vous  ne  dîfpoferiez  pas  à votre  g é d:  s places, 
carrefours,  murs,  f .Hé  8c  fordficatioLS  des  vilbs 
qui  vous  ont  é é donnnées  en  apanage.  Si  vous 
étiez  bien  perfuadé  que  vous  rie  les  pofléd  z 
pas  légalement  , c’eil  à-d  re,  du  confentem<m£ 
de  la  nation. 

Mats  reprenons  votre  propofhion , fl  c’eft  paü 
vos  ordres  que  b s deux  imprimés  ont  été  dif- 
Êribués , vous  dites  à la  même  page  îz  , que  le 
ters  forgera  aux  befoins  publics  des  trois  ordres^ 
que  tous  enfemble  commenceront  par  at  aquer 
iennen  i commun,  c’elt-à-dïie,  billin. nation  da 
' pouvoir  exécutij* 
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Qui  ne  croïroit , d’après  cette  propofitïon  ^ 
quoique  fauffe,  d’après  vos  premières  aliénions, 
que  vous  pofez  comme  principes , que  la  nation  ne s 
pas  bejoin  d uconcours  des  deux  autres  ordres,  que 
vous  allez  entrer  dans  le  détail  des  befoins  réels 
de  l’état  ; les  dettes  à acquitter , le  déficit  à rem- 
plir , les  moyens  de  combler  ce  gouffre  & em- 
pêcher qu’il  ne  s’ouvre  une  fécondé  fois , le 
foulagement  du  malheureux  qui  gémit  ; mais 
quel  doit  être  la  furprife  de  cette  nation  lorfque 
l’on  voit  que  dans  la  marche  que  vous  lui  tra- 
cez, vous  réluifez  ces  droits  publics  à affurer 
la  liberté  individuelle  de  tous  les  citoyens,  que 
vous  faites  confifter  cette  liberté  dans  le  droit 
de  vivre  où  l’on  veut  d’aller  & de  venir  oh 
il  plaît,  fans  aucun  empêchement,  foit  dans  ou 
dehors  le  royaume  , fans  qu’il  foit  befoin  de 
permiffion  , paffeporc,  certificat  ou  aucune  autre 
formalité  tendante  à gêner  la  liberté  des  citoyens.. 
Ce  n’efl:  pas  pour  le  tiers  que  vous  parlez , fans 
doute , car  bien  loin  de  faire  une  telle  loi  de 
police  : je  parle  déjà  un  peu  en  qualité  de 
légiffateur,  le  tiers  doit  au  contraire  ordonner 
l’exécution  des  réglemens  qui  ont  été  rendus  à 
cet  égard. 

Ce  tiers  comprend  bien  du  monde  de  diffe- 
rens  états  & profeffîons,  ils  different  auffi  beau* 
coup  en  moyens  pécuniaires,  Çe  n’eft  qu’à  U x 
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faveur  de  pailëporcs  & de  certificats  qu’ils  pren- 
nenc  dans  leurs  provinces  , qu’ils  peuvent  aller 
chercher  meilleur  fortune  ailleurs  : faute  de  ces 
certificats,  ils  font  arretés  fans  aucune  autre  for» 
malité,  mais  font  relâchés  fi  d’après  les  inflruc- 
tions  qui  font  priées,  il  cil  reconnu  qu’ils  n’ont 
laie  aucun  mal  à la  fociété  ; faute  de  ces  certi- 
ficats ils  font  retenus  dans  les  maifons  de  force 
de  la  mendicité.  11  n’elt  fait  aucune  perquifltion 
pour  empêcher  la  fortie  hors  du  royaume  dé 
cette  claffe , même  de  toutes  celles  de  mar- 
chands, &c.  C’eft  cette  police  qui  a purgé  les 
grandes  routes  des  brigands  qui  les  infeftoienc 
qui  retient  dans  leurs  foyers  ceux  qui  ont  des 
intentions  de  mal  faire  , mais  qui  en  font  empêchés 
par  la  lurveillance  de  leurs  parens  , & un  refle 
d honneur  qui  s’évanouiroit  bientôt. 

Les  ordres  du  clergé  & de  la  noblefîe  ordi- 
naire jouiflent  des  mêmes  avantages  que  le 
peuple  ; ils  en  jouiflent  même  plus  sûrement  , 
parce  qu’ils  voyagent  à grands  frais  dans  des 
équipages  faffueux,  & que  la  plus  grande  partie 
du  peuple  qui  paie  la  dépenfe,  eft  obligée  d’aller 
à pied. 

Il  cil  vrai  que  les  princes  du  fang  8c  les  grands 
de  la  couronne,  comme  plus  intimément  liés  au 
fouverain  5c  à fon  trône  , n’ont  pas  la  même 
liberté  y 8ç  qu’il  leur  faut  une  permifîion  dtè 
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monarque  pour  quïrte?  U cour  5z  voyagar  dans 
|c-  royaume,  à plus  fora*  raifon  puiir  aller  dans 
de-'  royaumes  étrangers. < ù ils  pourro  ent  porter 
les  fec  ets  de  Té  at  & des  connoïffmces  étendues 
fui  les  forces  6c  la  iùuation  loible  dç  chacune 
de  lus  pâmes. 

Ce  n’ei't  là  fans  doute  que  ce  que  vous  appel- 
iez la  liberté  individuelle  ; mais  confidérez  que 
]a  nation,  qui  n’a  p».s  la  même  contrainte  que 
vous,  ne  doit  s’occuper  que  du  foin  de  1 intérêt 
général,  «St  non  de  celui  de  chacun  en  parte:- 
lier,  fur-to  l de  ceux  qui  dif  nt  fair  un  ordre, 
ce  qui  les  raie  affolement  du  nombre  de  ceux 
qui  compolent  la  nation. 

En  annonçât  que,  faute  de  Suivre  la  marche 
que  voas  indiquez.  1 1 r rance  feroit  p’ongé"  dans 
une  lîcuation  affre  fe  , vous  demandez  les  plus 
g'j.  ds  efforts  pour  abolir  1 s lettres  de  cachet 
£<  parvenir  à l’égalifation  des  per  es  ; en  confé- 
quence  , le  fécond  arti  le  de  votre  inüruéhon 
non  , que  nul  ne  pourra  être  arrêté  ou  conftitué 
prisonnier  qu’en  vertu  d’un  décret  décetnë  par 
lés  juges  ordînaires,  fous  peine  de  n ort  qui  P5râ 
encour  e par  tout  officier , foldat  ou  autre  qui 
âfenteroit  à la  lib. r é d’un  ci  oyen  , en  vertu 
de  qu>  lque  «'rdre  que  ce  pût  être,  ce  que  vous 
demandez  erre  décidé  à la  première  léance. 

Ceïce  pétition  exige  un  examen  férieux  B’a- 
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bord  le  droit  de  la  nation  que  vous  faites  réfider 
dans  le  ti.rs  rfelt  pas  appuyé  fur  des  autorités 
qui  ne  puillert  être  cotnba  tues  & j’ai  bien  de 
îa  peine  a croire  que  le  tiers , lur  la  fui  de  ce 
que  vous  d <es  que  vous  ne  con'enti;  i.'Z  pas  a i i é- 
roent , néanmoins  en  foit  bien  convaincu,  quand 
il  ièroit  vrai  que  l’on  put  admettre  dans  la  même 
perionne  ou  à la  même  clalfe  de  citoyens  la 
qualité  de  légÜlateur  , 3c  celL-  de  jultieiable  Ôc 
fou  mile  aux  loix  v voudroitil  adopter  cette  af~ 

‘en ion  , la  fouttnir , même  la  propo^r?  Je  luis 
periuadé  au  cont  aire  que,  quoique  vous  dili-z 
à la  page  21  de  vos  obfervitions  , que  la  conf- 
titution  n’elé  relative  qu’au  gouvernement,  qui 
feul  a be  oi  i d’être  conllitué  ; à la  page  22, 
que  la  conllitution  efi:  une  ch  f.*  nouvelle,  qu’il 
ne  fau  pas  la  calquer  fur  des  dvifions  anciennes, 
il  obfervera  qu 'il  y a un  légifîateur , ainfi  que 
vous  en  ête.  convenu  , qu’il  exilée  un  gouver- 
nement ainfi  que  vous  l’avouez;  que  d’après  vous, 
vous  convenez  que  l’individu,  comme  la  na  ion, 
a befi  in  d’un  gouvernement  pour  fe  conduire. 

Le  m rs  recomoî.ra  , d’apiès  les  principes  é a- 
bib  dans  ma  première  propoficion,  qu’il  ell  fou- 
illis à un  monarque  qui  le  gouverne,  régné  Si 
doit  régner  fur  la  nation  entière  ; q-ue  certe 
monarchie  n’eûr  pas  fubfifté  plus  de  rreize  ficelés 
s’il  n’y  avoit  pas  eu  de  confluution  , d’autanc 
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quJaucun  empire  n’a  eu  une  durée  pareille;  que 
la  nation,  qui  s’elt  foumiie  à 1 empire  de  l'on  roi, 
a réfervé  des  droits , qu'ils  confident  feulement 
à porter  leurs  plaintes  aux  pieds  du  trône  > en 
cas  de  befoin  & de  nécetfité  du  royaume,  con- 
fentir  une  taxe  ou  impôt  , de  réformer  les  dé- 
fauts du  gouvernement , retrancher  les  abus  de 
finances,  réformer  la  juftice  & la  police,  accroître 
ou  diminuer  les  charges,  dons  & penfions;  que 
ces  droits  , quoique  négligés  , ne  font  point 
anéantis  , mais  qu’ils  n’ont  jamais  conffié  à 
regarder  leur  maître  comme  dépofitaire  d’un 
fimple  pouvoir  exécutif,  qu’il  le  reconnoîc  légif- 
latif,  & pouvant,  comme  ayant  le  pouvoir  aôtif 
8c  la  force  coercitive  , faire  exécuter  dans  fies 
états  les  loix  admifes  d’après  le  confentemenc 
du  peuple  j & d'après  cela,  répondant  à la  quef- 
tion  que  vous  lui  faite,  page  35*,  fur  le  choix 
qu’il  feroit  d’un  homme  l'eul  qui  exerceroit  le 
pouvoir  légiflatif , ou  quelques  miniftres,  ou  un 
nombre  quelconque  d’ariftocrates  , ou  la  démo- 
cratie populaire,  il  vous  dira  : que  le  pouvoir  da 
monarque  eft  le  gouvernement  adopté  par  les 
françois  3 qu’il  a fubfifté  depuis  Pharamon,  fon 
premier  roi,  que  ce  qui  prouve  fa  bonne  conf- 
titution  eft  fa  durée  , malgré  les  atteintes  qu’y 
ont  faites,  en  plufieurs  époques , les  grands  fei- 
gneurs  du  royaume  ; qu’il  préféré  & préférera 
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ce  gouvernement,  dût- il  de  temps  à autre  être 
la  vidtime  de  l’avarice  de  quelques-uns  des 
minières,  que  le  roi  eft  obligé  d’appeller  auprès 
de  lui,  plutôt  que  de  tomber  de  nouveau  dans 
les  fers  de  l’anarchie  féodale  ; que  tous  les  empires 
qui  ont  eu  un  gouvernement  démocratique  fe 
font  bientôt  anéantis;  qu’ils  font  enfin  trop  atta- 
chés à leur  roi  pour  faire  6c  fouftrir  quM  foit 
rien  fait  contre  l’autoricé  du  gouvernement.  Ap- 
pelles aux  pieds  du  trône  par  notre  fouverain  t 
nous  lui  ferons  hommage  de  notre  fourmilion  <Sc 
de  notre  obéiffance  , nous  lui  expoferons  nos 
befoios,  les  moyens  de  les  foulager  & d’apporter 
du  fecours  aux  maux  de  l’état  en  continuant 
l’économie  qu’il  a commencé,  demandant  la  di- 
minution des  dons  & penfions  que  fa  munificence 
lui  a fait  porter  trop  haut  , la  fuppreffion  des 
gouvernemens  dans  les  villes  qui  n’ont  plus  à 
craindre  d’invafion , l’expulfion  entière  des  trai- 
tans,  gens  à affaires.  Si  leur  immenfe  armée  de 
fuppôts , la  fupprelfion  de  tout  ce  qui  dans  ce 
moment  n’eft  que  fuperflu  fans  donner  d’éclat  à 
fon  trône , le  redreffement  enfin  de  tous  nos 
griefs , dont , fuivant  le  confei!  quui  nous  eft 
donné  dans  les  obfervations,  l’abolition  des  pri- 
vilèges pécuniaires  & droits  de  féodalité  feront 
partie.  Nous  indifférons  fur  le  droit  de  n’ètre 
afiTujectis  à aucun  impôt  qu’il  n’ait  été  par  nous 
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confenti , & aflurervms  iea  moyens  de  confiâtes 
ce  conieniement  ; mais  nous  » e demanderons 
pas  que  le  roi,  pere  de  la  nauon,  & plus  inti- 
mément  des  princes  de  Ion  ang  , ne  puilfe  pas 
uler  du  droit  que  lui  donne  cette  qualité , de 
veiller  à ce  qu’ils  ne  s’éloignent  pas  de  la  per- 
fon  e.  Nous  n’ignorons  pas  que  ce  point  , que 
vous  regardez  comme  client!  1 , a été,  mais  inu- 
tilement demandé  & dilcucé  lors  de  la  ptifon  des 
princes  de  Condé,  de  Con  i & du  doc  de  Lon- 
gueville ; nous  ne  perdrons  pas  de  vue  que  les 
lettres  de  cachet  Lnt  louve*  t employé  s avec 
avantage,  pour  errq  éther  le  déshonneur  des 
familles,  que  c*eft  un  voie  par  laquelle  fa  ma- 
jefté  donne  fouvert  à fe«  p uj  les  d s marques  de 
fa  bonté  & de  fa  clémence;  nais  tu  meme 
temps,  en  faiianr  voir  a notre  monarque  1 anus 
que  l’on  a fouvert  ait  de  f n rom,  rou.  d man- 
derons & obtiendrons  de  \ o jvoir  empechor  ce£ 
abus  par  une  forme  fimpie,qui,  ne  nous  privant 
pas  de  ce  te  reffource , nous  mettra  à 1 abri  de  ce 
que  vous  appeliez  pouvoir  mindle  ici. 

A la  page  îo,  v >us  demandez  la  profcrjp’ion 
de  tout  Oïdre  illégal  , que  les  ordres  légaux 
foient  fournis  à des  réglés  claires  , de  que  les  ci- 
toyens l'oient  garantis  de  l’obéiflance  aveugle 
illicite  du  mil  taire, 

Ceft  un  point  qui,  examiné  dans  toute  fora 
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étendue,  eft  fufceptible  de  beaucoup  d’obferva« 
cious , je  n en  ferai  qu  une  ; nous  avons  éprouvé 
à la  journée  d'Oueflant  combien  le  défaut  d’oi 
b éi (Tance  prompte,  ponduelle  6c  aveugle  aux 
ordres  & fignaux  du  générai  ; a été  préjudiciable,, 
la  fin  de  cette  journée  pouvoir  terminer  la  guerre 
qui  ne  faifoic  que  commencer  ; 6c  par  le  défauç 
de  cette  obéi  (Tance,  elle  eft  devenue  par  fa  lon« 
gueur  deftru&ive  6c  difpendieufe, 

Jde  ciers  n admettra  pas  dans  Ton  entier  ce  que 
vous  dites  page  8 de  vos  obfervations,  qu’avane 
que  tous  les  privilèges  qui  divifent  les  ordres 
foient  révoqués,  il  eft  abfurde  que  la  loi  Toic  un 
inftrument  de  faveur , diftribuanc  aux  uns  des 
preferences , des  faveurs  aux  dépens  des  autres, 
que  le  légiflateur  ne  doit  pas  oublier  que,  loin 
de  faire  naître  des  inégalités  fa&ices  parmi  les 
citoyens,  il  eft  chargé  d’empecher  le  trop  mau* 
vais  effet  des  inégalités.  Ce  tiers  fait  qu’il  eft 
indifpenfable  qu  il  y ait  des  rangs  diflerens  dans 
la  fociété,  8c  que  la  différence  de  ces  rangs  adrnec 
des  inégalités  dans  les  faveurs,  mais  qu’elles  ne 
doivent  point  être  portées  à l’excès  $ qu’il  doit 
refpeder  les  miniftres  des  autels,  les  perfonnes 
qui  fe  diftinguent  le  plus  pour  le  bien  5c  Pavam 
tage  de  la  patrie  , même  dans  plufieurs , les 
ancêtres  qui  leur  ont  donné  le  jour  : ainfi  il  ne 
demandera  pas  la  révocation  de  tous  les  privi% 
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fëges  , mais  la  reftriétion  de  ces  privilèges , d*3 
maniéré  qu’ils  ne  punTent  nuire  à la  nation. 

Aux  pages  io  & n , vous  dites  que  le  tiers 
doit  5 avec  les  deux  autres  cidres,  limiter  toutes 
les  parties  du  pouvoir  exécutif. 

A la  page  9 , que  dans  le  fyftême  miniftériel 
les  deux  premiers  ordres  doivent  fe  réunir  pour 
s’établir  troifieme  partie  de  la  légillature  ; qu’il 
faut,  pour  écarter  tout  à fait  le  pouvoir  exécutif 
de  la  légillature  que  les  trois  ordres  relient 
déparés. 

Si  on  reprend  ce  que  vous  avez  dit  de  répété, 
ie  peuple  eft  lèul  la  nation  -,  en  elle  , fans  le 
concours  des  deux  ordres,  réfide  le  pouvoir  de 
la  légillature  , & cependam  vous  voudriez  per-* 
fuader  à ce  peuple  qu’il  faut  le  concours  des  trois 
ordres  défunis;  que,  fi  les  deux  premiers  fe  réu- 
nifïent , îe  miniftere  s’établira  troifieme  partie.  Il 
faut  donc  abfolument  ce  nombre  de  trois.  Pour- 
quoi avez-vous  établi  au  contraire  pour  principe 
qu’il  ne  falloir  pas  admettre  d’ordre , parce  que 
les  ordres  ont  des  intérêts  oppofes  à ceux  de  la 
nation  ; & quand  les  trois  ordres  remercient  fé*. 
parés,  pourquoi  le  miniftere  ne  chercheroù-il  pas 
les  moyens  de  s établir  pour  quatrième  ? Je  crois 
voir  le  but  où  vous  tendez.  N’admettant  plus  dans 
ce  moment  le  tiers  pour  la  nation  feule  , mais 
comme  une  portion  de  la  nation  , les  deux  pre-j 


tnlers  ordres  comme  l’ellence  de  la  même  na- 
tion , puilque  les  neuf  dixième  du  tiers  foac 
absolument  ineptes,  & dans  le  furplus,  ceux  qui 
ont  quelques  lumières  ont  befoin  d’être  aidés.  Si 
les  deux  premiers  ordres  le  réunifient  & ont  tous 
la  même  voix  pour  continuer  leur  oppreffion  fur- 
ie peuple , que  ce  peuple  au  contraire  réfifte  à 
cette  prétention  , voilà  égalité  de  fuffrage , qui 
la  départira?  le  miniftre  le  demande,  vous  voulez 
que  l’on  s’y  oppofe  , Si  prétendez  que  les  deux 
premiers  ordres  reliant  divifés  en  écarteront  tout- 
à fait  le  pouvoir  exécutif.  C’efi:  donc  à dire  ^ 
fuivant  cette  propofition,  que  fi  le  peuple  pro- 
po!e  une  cKofe  & qu’elle  foie  refufée  par  les 
deux  ordres,  cecte  vote  des  deux  corps  l’empor- 
tera fur  celle  de  la  nation.  Voilà,  fi  c’efi:  votre 
but  , tout  votre  fyftême  fur  la  qualité  du  tiers 
repréfentant  feul  la  nation,  anéanti  : il  faut  nous 
en  préfenter  un  autre.  Vous  ne  voudriez  pas  le 
faire  lur  Ie-champ,  ce  n’efi:  qu’à  la  page  22  que 
vous  l’infinuez. 

Vous  y dites  que  conftituer  le  pouvoir  légis- 
latif, c’efi-àdire,  l’opération  pour  laquelle  l’af- 
femblée  a lieu , n’eft  autre  choie  que  de  former 
une  bonne  repréfemation  en  la  prenant  à fa  hafe, 
c’eft-à-dire  dans  la  généralité  des  citoyens,  & en 
la  conduisant  jufqu’au  fénat  national,  qui  eft  le 
couronnement  de  l'édifice.  C’eft  ce  fénat  national. 
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que  vous  admetcerLz  volontiers  pour  départir  îf§ 
opinions  du  tiers  6c  des  deux  premiers  oidres 
réunis.  Mais  ne  voyez -vous  pas  qu’au  lieu  de 
trois  ordres  admis  jufqu’à  nous  , pour  compofer 
la  nation,  vous  voulez  en  faire  admettre  un  qua- 
trième, le  parlement  de  Paris,  la  cour  des  paires, 
que  des  princes  du  fang  dans  des  temps  à-peu- 
p;ès  pareils  à ceux  dont  on  nous  menace,  n’one 
pas  dédaigné  d impiorer  pour  leur  appui. 

Qu’eft-ce  que  le  parlement  P nous  avons  vu 
fon  origine  , & qu:à  cette  époque  il  étoic  com- 
pote de  gens  connoidant  la  loi,  que  le  roi  cbar- 
geoit  de  commîffion  pour  rendre  à fa  décharge 
la  jufiice  à fes  peuples,  qu’ils  ont  été  rendus  fé- 
dentaircs,  6c  enfin,  qu’au  lieu  de  commiffions 
dont  ils  étoienc  pourvus , ce  font  des  offices  for- 
més , polie  J és  par  des  noblts  qui  ne  font  point 
dans  l’oidre  de  la  fociété  , lors  de  l’aflemblée 
de  la  nation  , un  corps  diflinél  de  la  nobleffie  6c 
du  clergé  , puifqu’il  y a un  bon  nombre  de 
confeillers  clercs.  Ainli  pour  départir  les  avis  du 
peuple  d'avec  celui  de  la  nobîelTe  à du  clergé» 
vous  voudriez  que  ce  fût  une  partie  de  ces  deux 
ordres  qui  fût  choifi  pour  cela;  n’eft-ce  pas  an- 
noncer d’avance  que  ce  que  le  clergé  6c  la  no- 
bleiTe  décideront  paffera.  Vous  écartez  par- là 
îe  pouvoir  exécutif,  car  cefl  toujours  où  vous 
€n  revenez,  Mais  le  peuple  qui  reconnoît  dans 
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fon  fouverain,  Ton  légiflateur  5c  fon  maître,  de- 
mandera au  contraire  que  ce  foit  lui  qui  fuie 
l’arbitre  des  diflerens  qui  pourroient  s’élever  entre 
les  trois  ordres  ; c’eft  à lui  à pefer  dans  fa  fageffe 
les  moyens  que  l’on  lai  expofera,  & à la  pléni- 
tude de  fa  puiflance  à prononcer , 5c  nous  tous, 
mon  prince  , comme  fes  fujets  devons  nous  fou* 
mettre  à l’obéiflance  de  fes  décrets. 

11  paroît  néanmoins  que  ce  n’efl  pas  fous  ce 
point  de  vue  que  vous  vouliez  nous  faire  envi- 
fager  le  fénac  national;  car  à la  page  2 1,  vous 
dites  que  vous  croyez  qu’il  feroit  pollible  de  ne 
commencer  à avoir  égard  à la  divifton  des  ordres 
qu’à  l’aflémblée  provinciale  , lorfqu’il  s’agit  de 
nommer  les  députés  nationaux  ; qu’avant  cela 
les  pareilles,  les  cantons  6c  les  provinces  fe  for- 
meroient  pêle-mêle;  que  l’influence  que  Us  fei - 
gneurs  je  jlattent  d'exercer  pourrolt  les  engager 
à adopter  ce  plan.  C’eft  cette  influence  que  l’on 
fera  bien  d écarcer , & loin  de  voir  (i  les  feigneurs 
feront  flattés  de  l’influence  qu’ils  auroienc  , ils 
doivent  en  être  exclus  : on  compoferoic  la  grande 
députation  6c  ainft  fe  compoferoic  le  fénat  na- 
tional, Suivant  cette  aflertion,  le  fénac  national 
feroit  compofé  des  repréfencans  de  la  nation  ; 
ce  fénat  feroit  permanenc , luivant  ce  que  vous 
dites  aux  pages  23,  6c  .25  , puique  tous  les  ans 
il  y auroit  élection  d’un  tiers  de  ceux  qui  coin- 
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poferoient  ce  fénat , qui  iroit  déplacer  le  même 
nombre,  & cependant  à l’article  VI  de  l’inftruc- 
tion  , vous  dites  que  le  retour  périodique  des 
états-généraux  lera  fixé  à un  ternie  court.  A la- 
quelle des  deux  propo  fi  rions  voulez-vous  que  nous 
nous  en  tenions  : c’ell  {ans  doute  à la  premiers; 
car  à la  page  iy  des  obfervations , vous  dites 
qu’à  la  première  tenue  de  l’aflèmblée  les  états-» 
généraux  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  fuppri* 
mer  tous  les  impôts  comme  illégaux,  & les  re- 
créer tout  de  fuite  provifoirement  , jufqu’à  la 
fin  de  i’afifemblée,  &:  qu’ils  confulideront  la  dette 
dans  l’état  où  elle  le  trouve  aujourd'hui.  C’elt 
un  excellent  moyen  pour  toujours  laiiTer  le 
peuple  dans  la  détreffe  ; car  une  fois  les  impôts 
ratifiés,  le  tout  jufqu’à  la  fin  de  l’afiemblée,  de 
cette  fin  ne  devant  pas  venir,  tous  les  impôts 
fubfifteronc  , les  fermiers  , les  régiiïeurs  , leurs 
commis , leurs  fuppôts  exerceront  à leur  aife  le 
monopole  ; tous  ceuï  qui  ont  des  intérêts  dans 
les  fermes  continueront  à s’engraififer  de  la  mifere 
du  peuple  ; leur  dette  fur  l’état , leurs  grandes 
places,  leurs  penfions,  &c.  car  cela  fait  partie 
des  dettes,  leur  feront  payées,  le  tout  toujours 
aux  dépens  du  peuple,  qui  aura  lui-même,  éclairé 
par  vos  avis,  forgé  fes  fers. 

L’aiîemblée  ou  , pour  mieux  dire  , la  nation 
doit  faire  uns.conflitution  ; le  fénat  national,  e’eft- 
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à-dire  l’aflemblée  d’un  certain  nombre  des  troîs 
ordres  fera  permanent;  & cependant,  à la  page 
30,  vous  di.es  qu’au  cas  d’apparence  de  guerre, 
les  état-  feront  aflemblés  extraordinairement,  8c 
dans  le  meme  article  VI  de  l’indruétion  , vous 
dites  que  dans  le  cas  d’un  changement  de  régné 
ou  celui  d’une  régence  , les  états  feront  aflem- 
blés  extraordinairement,  & on  ne  négligera  au- 
cun moyen  propre  à affurer  l’exécution  de  ce  qui 
fera  réglé  à cet  égard.  Faites  donc  difparoître 
ces  contradictions  & ces  inconféquences.  i°.  S’il 
n’exiftoic  pas  de  conftitution  , 6c  que  l’on  en  fît 
une  , ce  qui  feroit  néceffaire  , on  régleroic  ce 
qui  doit  fe  pratiquer  en  cas  d’un  changement  de 
régné;  on  alîigneroit  à qui  appartiendroit  la  ré- 
gence, on  fixerait  le  temps  de  la  majorité;  je 
m’étonne  que  vous  ayez  oublié  ce  point  , qui 
avoir  pourtant  bien  agité  les  princes  & grands 
lorfque  Louis  XIV  a reçu  malgré  eux  leur  fer- 
ment de  fidelité , qu’ils  n’ont  pas  long -temps 
obfervé  ; mais  la  conftitution  exifte.  Le  dernier 
de  l’efpece  humaine  françoife  fait  que  l’aîné  de* 
rois  porte  le  nom  de  dauphin,  que  c’eft  le  dau- 
phin qui  îuccede  à fon  pere,  que  s’il  eft  mineur, 
la  tutelle  & la  régence  du  royaume  eft  déférée 
à la  reine  ou  , ii  elle  n’exifte  pas , au  plus  proche 
héritier  du  trône  ; c’eft  à ce  titre  qu’un  de  vos 
ancêtres  a eu  cette  régence,  que  les  rois  fooç 
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majeurs  à 14  ans,  & vous  êtes  déjà  prévenu  que 
le  peuple  qui  aime  Ton  gouvernement  n’abolira 
pas  cette  conftitution  pour  en  faire  une  autre* 
20.  Si  le  fénat  national , qui  fera  le  couronne- 
ment de  l’édifice  pour  lequel  vous  cherchez  la 
première  pierre  à pofer  dans  fun  fondement  eft 
permanent,  pourquoi  faire  demander  une  affem® 
blée  extraordinaire  ? D’ailleurs  , vous  propofez 
une  excellente  méthode  pour  perpétuer  l’affem- 
blée  fans  y rien  réfoudre  ; car  fuivant  vous , à la 
page  16  , aucune  motion  ni  propofition  ne  fera 
délibérée  fur  le  champ  fi  un  feul  membre  requiert 
fon  renvoi  à un  autre  jour.  Dans  un  autre  en- 
droit, page  24  , vous  dites  que  les  affemblées 
provinciales  peùvent  donner  leur  pouvoir  à une 
commiffion  intermédiaire,  mais  non  les  états- 
généraux,  ainfi  la  nobleffe  5c  le  haut  clergé  fe  vers 
noient  bientôt  maîtres  de  la  deftinée  du  royaume  j 
ils  ne  connoilTent  le  moyen  d’employer  leurs  ri- 
chefles  qu’en  dépenfes  faflueufes,  & ce  n’eft  qu’à 
Paris  où  l’on  peut  les  étaler,  ayant  des  confcilsa 
receveurs , régiffeurs  & mille  gens  à leur  gage  ; 
les  plaifirs  feuls  jufqu’à  préfent  les  ont  occupé. 
Le  tiers-état  au  contraire  fait  fes  affaires  lui  feul  a 
il  n’a  pas  le  moyen  de  payer  pour  les  faire  faire. 
Ainfi  une  motion  qui  ne  plaira  pas  aux  grands 
fera  remife  à un  délai  tel  que  celui  qui  l’aura 
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faite  <5t  ceux  qui  l’auroient  appuyées  feront  abfentâ 
lorfque  ia  motion  fera  reprife,  & rejettce. 

Ce  n’eft  pas  ia  feule  contradiction  que  Ton 
peut  reprocher  à vos  obfervations.  Vous  dites  à 
la  page  z 6,  que  les  repréfentans  rompront  toute 
communication  avec  le  pouvoir  exécutif,  & à la, 
la  page  27,  que  les  états-généraux  vérifieront  & 
éclairciront  i’étdt  acluel  des  finances.  Comment; 
faire  ces  vérifications  fans  communiquer  avec  les 
minières,  fur-tout  avec  celui  des  finances  ? Sans 
cette  vérification  il  eft  impoffble  de  connoître 
au  vrai  là  recette  & la  dépenfe  t & cependant 
dans  la  même  page  , vous  dites  que  la  recette 
aéluelle,  déduétion  faite  des  intérêts  de  la  dette, 
doit  fuffire  aux  dépenfes  de  letabliffement  public» 
Quand  vous  nous  auriez  mis  fous  les  yeux  la  preuve 
de  cette  propoütion , il  n’en  réfulteroit  pas  moins, 
d’après  vous  , qu’il  faudroit  pour  cet  acquitte- 
ment que  les  impôts , les  f ais  de  leur  percep- 
tion & les  vexations  qui  l’accompagnent  lubfif- 
taffent.  Qui  les  paie?  le  peuple  , éc  non  le  cierge 
ni  la  nobleffe. 

Vous  avez  dit  que  tous  les  impôts  feroienc 
fupprimés  & recréés  provifoirement , & cepen- 
dant vous  indiquez  la  fuppreflioa  actuelle  du 
vingtième  d’induflrie. 
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4 la  page  26  des  obfervaiioriS , que  le  vïngtïerïï© 
des  biens-fonds  fera  converti  en  fabvencion  , c’efl 
donc  une  double  impofition  que  vous  mettez 
fur  les  propriétaires  ou  , pour  mieux  dire;  la  taille 
étant  une  charge  du  bail  du  fermier , quoique 
îe  nom  de  l'impôt  foit  changé , il  ne  fera  pas 
moins  Supportable  par  le  fermier  ; de  les  ving- 
tièmes, quoique  fous  un  autre  nom,  feront  tou- 
jours fous  la  même  régie  -,  par  conféquent  les 
exemptions  ? les  abonnemens  fubfiftcront. 

Tous  les  impôts  qui  ne  feront  pas  fupportés 
par  les  trois  ordres  feront  fupprimés.  Avez-vous 
bien  examiné  cette  propofition.  Oui  fans  doute, 
car  rant  que  les  fermes  <5c  les  régies  fubfifleront, 
vous,  <3c  beaucoup  d’autres,  jouiront  du  franc- 
falé,  tandis  que  le  peuple  payera  le  fel  14  fous 
la  livre.  L es  fermiers-généraux  ne  feront  pas  plus 
payer  d’entrée  à ceux  qu’ils  en  ont  affranchi  qu’a- 
vant qu’il  fût  quefion  des  états-généraux.  'N’avez- 
vous  pas  le  contrôle  gratis.  Si  d’un  côté  vous 
parodiez  payer  des  droits  d’infinuation  , d’un 
autre  on  vous  les  rend  , &c.  &c.  8c  vous  croyez 
fafeiner  les  yeux  du  peuple  en  annonçant  que 
vous  offrez  payer  comme  lui  , tandis  que  vous 
vous  réfervez  les  moyens  de  n’en  rien  faire. 

Votre  pian  de  fyftême  politique  n'a  pas  cré 
mûrement  réfléchi;  vous  dires,  page  2.9,  que  la 
légiflaticn  d’impôts  entre  les  provinces,  elt  auffi 
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jufte  qu’entre  les  contribuables.  Comment  , ce 
qu’une  province  paye  aujourd'hui  fera  perçu  dans 
les  autres , quoique  Ton  n’aic  pas  imaginé  encore 
de  les  y afieoir!  Les  droits  d’aides  feront  égaux 
dans  le  vignoble  , de  dans  les  provinces  où  le 
droit  de  boire  du  vin  fe  paye  chèrement  aux  fer- 
miers-généraux ! Songez  que  cette  égaîifation  , 
non  plus  que  l’échelle  de  répartition  entre  les 
généralités,  n’ed  pas  praticable , tant  qu’il  exif- 
tera  des  impôts  qui  de  leur  nature  font  locaux 
& que  tant  que  l’on  n’aura  pas  réduit  la  maffe 
totale  des  impôts  en  deux  feules  branches  a 
limpolicion  territoriale  pour  tous  les  biens  du 
royaume  , l’impofition  d’exploitation  pour  les 
Cultivateurs  , & la  capitation  perfonnelle  pour 
tous  les  fujets  du  royaume.  L’égalifation  dont 
yous  parlez  eft  impraticable,  encore  plus  dans 
e fens  où  vous  la  préléntez  , car  vous  voulez 
qu’elle  fuit  faite  avant  que  l’on  vote  l’impôt,  de 
que  la  fournie  à répartir  foie  connue.  Vous 
voulez  donc  partir  d’une  femme  indéterminée  ? 
Mais  Ti  vous  la  fixez  trop  haut  3 vous  alarmerez 
le  peuple  , fi  vous  la  portez  trop  bas  vous  ne 
trouverez  pas  de  quoi  faire  face  ; & alors  il  fera 
difficile  de  porter  une  augmentation  ; vous  exci- 
teriez la  réclamation  générale  : c’eft  ce  que  per- 
sonne ne  doit  délirer  ni  tenter  fans^fe  déclares: 
Tqrmemi  de  la  nation». 

X.  % 
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Vous  voulez  que  les  fermes  & régies  qui  pour- 
ront être  changées,  foienc  confiées  aux  affemblées 
représentatives  inférieures  , & que  toutes  foienc 
détachées  de  leur  ancienne  dépendance.  Ainfl 
vous  faite  fur  le  champ  d’une  peuplade  de  ci- 
toyens honnêtes  une  cohorte  de  malcoriers  : ruais 
l’expérience  n’a-t-eile  pas  fait  connoître  que  les 
fuppots  des  fermes,  lorhju’on  a voulu  les  fup- 
primer  ? ont  trouvé  le  moyen  de  dégoûter  le 
gouvernement  du  changement  qu’il  vouloir  opé- 
rer & le  forcer  à revenir  à l’ancien  ufage. 

Les  membres  des  repréfentaiions  inférieures 
feront- ils  refpon fables  du  déficit  de  la  recette  au 
montant  du  bail  ? Dans  ce  cas  il  ne  faut  nommer 
dans  les  affemblées  repréfentatives  que  les  fermiers^ 
généraux.  Mais  examinez  vous-même  la  fuite  de 
votre  plan  ; la  caille  nationale  , dans  laquelle 
celles  des  repréfenracions  inférieures  verferont  } 
fera  régie  par  feize  repréfentans  qui  verferont 
entre  les  mains  des  différentes  branches  du  pou- 
voir exécutif,  qui  ne  pourront  faire  de  payemens 
que  d’après  les  ordres  des  étars- généraux  ; quel 
gouvernement  propofez-vous  donc?  Lt's  miniftres 
du  roi  feront  les  commis  des  commis  des  états, 
iis  n’auront  aucun  ordre  à recevoir  du  roi,  aucun 
à faire  exécuter  de  fa  part;  ils  ne  le  connoteront 
pas.  Indiquez  donc , fur-tout  à nous  du  tiers- 


* 
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état , à quel  ligne  noas  le  reconnaîtrons , par 
quel  mo;en  nous  pourrons  nous  due  & paraître 
Tes  lujets , car  dans  tout  votre  ouvrage  vous  ne 
parle/,  point  de  fa  perfonne  facrée. 

Si  le  tiers  ne  le  conncifloit  pas  , s’il  n’étoit 
pas  péné  ré  des  fentimens  d’obcidanee  5c  de  <ou- 
million  envers  lui,  11  le  refpedf  pour  la  majefté 

ne  le  retenoit Vous  dites,  page  36  de  vos 

obfervations , que  la  circonftance  eft  telle  qu’il 
ne  Faut  pas  réclamer  les  meilleurs  principes.  Vous 
mettez  ce  tiers  dans  une  circonltance  telle  qu'il 
eft  forcé  de  ne  pas  vous  fuivre  plus  avant  dans 
vos  obfervations  5c  inftruétions,  de  crainte  d’ou- 
blier que  vous  en  êtes  l’auteur. 

Cette  digreîlion  me  force  à me  reftreindre  dans 
le  détail  que  j’avois  entrepris  de  toutes  les  do- 
léances du  peuple.  Je  me  réfer ve  de  reprendre 
chacun  des  impôts  qui  exiftent  pour  faire  con~ 
noître  la  nécelîîcé  Je  les  fupprimer,  parce  qu’outre 
leur  poids  énorme,  les  frais  de  leurs  levées,  les 
entraves  qu  iis  donnent  à la  liberté,  les  vexations 
de  toute  elpece  qui  les  accompagnent  ,&  fa  per- 
ception fonc  languir  la  plus  grande  partie  de  la 
oatîon  fraoçoife , mais  ce  fera  dans  un  autre 
ouvrage , pour  lequel  cous  mes  matériaux  font 
prêts.  Je  ms  hâte  de  donner  mes  idées  fur  les 
moyens  de  remplir  le  vuide  du  crtfbr  royal  & 
fubvenir  aux  dé^enfes  annuelles  5 même  d’avoir 
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des  reffources  *au  ’befoin  , (ans  gënsr  [îa  circiné 
latioo  des  efpeces. 

Au  moyen  de  ce  que  l’exécution  du  plan  que 
je  vais  expofer  n’eft  que  d’après  des  apperçus  3 
6c  que  les  befoins  de  l’état  n’admettent  pas  de 
délai  ; la  première  chofe  que  doivent  faire  les 
états  ,eft  de  confentir  un  emprunt  tel  qu’il  puiile 
mettre  l’adminiftrateur  des  finances  dans  le  cas 
avec  les  reffources  de  l’impôt  actuellement  exis- 
tant , qu’il  ne  foit  pas  empêché  dans  les  grands 
dcffeins  du  roi > à propofer  à i’affemblée  générale 
par  les  befoins  d’argent  , 6c  les  moyens  d’en 
trouver;  6c  de  garantir  au  nom  de  la  nation  Isl 
Sûreté  des  prêteurs. 

Ils  doivent  enfuite  demander  à Sa  Majefté 
qu’il  lui  plaife , fur  la  réquifition  6c  la  vote  des 
états  t ordonner  qu’il  fera  communiqué  aux  con> 
miliaires  qui  feront  nommés  par  lefdits  ctats  en 
nombre  proportionné  dans  les  trois  ordres  par 
chacun  de  fes  mioiftres  6c  fous-minidres  ; les  états 
au  vrai  des  Tommes  qui  font  verfées  dens  les 
différentes  caîffes  de  leurs  départemens,  par  qui 
elles  font  verfées , 6c  l’examen  6c  vérification  de 
leirploi  de  ces  deniers.  Ils  excepteront  eux- 
mêmes  de  cette  vérification  ce  qui  concerne  la 
dépenfe  du  bureau,  6c  de  la  caiffe  des  affaires 
étrangères  ; cette  partie  devant  emporter  des 
objets  qui  ne  doivent  être  connus  que  du  roi  6s. 
de  fon  miniftre^ 
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Afin  d’accélérer  les  opérations  dont  doivent 
s’occuper  les  états,  demander  au  roi  qu'il  lui 
plaife,  d’après  la  vote  des  repréfentans , ordonner 
que  tous  les  diredeurs,  receveurs,  commis  de 
barrières , & tous  autres  recevans  des  fubfides  <3c 
impôts  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  ; 
ieront  tenus  à la  première  réquifuion  de  faire  la 
repréfentation  de  leurs  livres  de  recette  , des 
doubles  des  états  au  vrai  remis , aux  fermiers , 
régiiïeurs  ou  receveurs  généraux  auxquels  ils 
doivent  compter  ; 8c  en  cas  de  refus  ou  défaut 
de  leur  part,  les  mulder  d’une  amende  confidé- 
rable  au  profit  de  la  nation,  de  laquelle  amende 
lefdits  fermiers,  régilleurs  ou  receveurs  feront 
refpon fables  , fi  mieux  , ils  n’aiment  pour  fe 
mettre  à l’abri  de  cette  refponfabilité , lors  de  la 
publicité  de  l’ordonnance  qui  fera  regiflrée  à 
FalTemblée  générale  tenante , de  remettre  à l’un 
des  bureaux  de  ladite  aflTemblée  générale  lefdits 
états  au  vrai  à eux  adreffés  par  leurs  dire&eurs* 
receveurs  ou  commis,  d’eux  certifié,  & auxquels  ils 
feront  tenus  de  joindre  l’emploi  verfemenc  8c 
retenue  defdits  deniers,  de  même  à peine  d’être 
rouldés  d’une  amende  confidérabie  applicable  à 
la  caiiTe  de  la  nation. 


Que  ces  examens  & vérifications  feront  faites. 


fa  voir 

f rc 

tuiïïre 


, dans  la  capitale  par  des  ccmmifTaires  à 
par  département , & pris  dans  les  trois 
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ordres  des  repréfcntans  îa  nation  , 5c  dans  îel 
provinces  par  des  commiiïaires  qui  feroient  nom- 
més par  les  trois  ordres , par  didricl , canton  8c 
paroi  fie , & pris  dans  lefdits  ordres  comme  pour 
l’affemblée  générale. 

Que  tous  ces  commiffaires  feront  parvenir  le 
réfulcat  des  opérations  qu’ils  auront  faites  ài’af- 
femblée  générale  , pour  en  faire  la  comparaifon 
avec  les  renfeignemens  qui  auront  été  pris  chez 


les  mindres  & les  fous-minidres. 

Dans  le  cas  où  ces  opérations  paroicroienc 
exiger  un  temps  tropconfidérable,  pendant  lequel 
les  repréfencans  non  commidaires  fer-dent  hors 
d'é'at  de  rien  proposer  ni  délibérer  ; 1 aflemblee 
demandera  une  prorogation  à un  délai  qui  fera 
déterminé  , auquel  ils  s’afïembleronc  fans  qu’il 
foit  befoin  de  lettre  de  convocation,  ordonnance  5 
arrêts  ni  aucun  autre  acte.  Auquel  cas,  Us  com- 
midaires pour  faire  la  vérification  dans  les  bureaux 
de  provinces , feront  choifis  entre  eux  avant  la 
féparation  des  états  ; ces  opérations  préalables 
font  absolument  indifpenfables.  Car  on  ne  peur, 
même  d’après  le  comp'e  rendu , fixer  au  jade  les 
revenus  que  produifent  les  différons  impô  s,  non 
plus  que  les  frais  de  perception  & les  capitaux 
des  rentes  qui  font  à la  charge  de  l’état,  puifque 
JV1.  N.  en  parlant  de  ce  qui  ed  verfé  par  les* 
fermiers,  régiffeurs , adminiffcrateurs  oc  receveurs 


generaux. 

ca*  y 
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généraux,  dit  que,  c’efl  déduction  f dite  des  charges 
ajjlgnées  fur  ce  dont  chaque  partie  ejl  comptable , 
& que  dans  la  dépenfe  il  elt  beaucoup  d’articles 
qui  font  employés , non  compris  ce  qui  ejl  affigné 
fur  d'autres  caifjes  , que  dans  l’article  de  la 
recette  des  provinces  d’états , & pour  le  bénéfice 
des  monnoies,  il  dit  que  ce  qui  eft  verfé  au  tréfor 
royal  eft , déduction  faite  du  paiement  qu  ils  font 
à la  déc  liage  du  meme  trejor  , (ans  aucune  autre 
explication  ni  détail , ce  qui  ne  ferait  pas  fufK- 
fant  pour  éclairer  les  repréfentans  la  nation. 

Mais  pour  faire  connoîcre  que  loin  de  croire 
que  les  choies  font  au  point  que  I on  doive  dc- 
fefpérer  de  rémedier  au  mal  de  l’état  ; qu’au 
contraire  , on  peut  fe  flatter  de  frayer  aux  befoins 
ôc  parvenir  par  degrés,  fi  ce  n’efl  à acquitter  les 
capitaux  qui  font  dûs,  du  moins  à payer  ceux 
que  l’intérêt  de  la  nation  exige  que  l’on  dépouille 
des  charges  & offices  qu’ils  rempliflent  } je  ferai 
une  fuppofition  des  dépenfes  annuelles  de  l’étar, 
& donnerai  un  tableau  de  ce  que  peuvent  pro* 
duire  ces  deux  impôts  propofés. 

La  fomme  verfée annuellement 
par  le  tréfor  royal , pour  la  dé- 
penfe de  la  maîfon  du  roi , eft 

de  ...  2,53,555,000  1, 

Je  fuppofe  que  les  femmes  qui 
fe  paient  à la  décharge  du  même 

K 
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D\iutre  part , 2 5 3 >3 ) 0 0 

tréfor , montent  de  même  à . 253,35-^000 

Que  les  déprédations  depuis  le 
compte  rendu  occafionnent  une 
dépenfe  annuelle  de  2.00,0 00,000 

Le  tout  formera  un  capital  de  70 7,5)0$, 000  1. 

C’efl  fans  contredit  une  rnafTe  énorme,  où  nous 
aurions  cté  induits  dans  une  cruelle  erreur  fi  elle 
ctoit  plus  forte» 

L’impofition  territoriale  fur  tous  les  biens  du 
royaume  fans  exception  ni  acception  , & fans  que 
l’on  pui.Te  admettre  d’abonnement , affranchifle- 
menr,  &c.  L’impofition  d’exploitation  ou  fi  on 
veut  la  capitation  de  culture  , & la  capitation 
de  tous  habùans  des  villes,  bourgs  & hameaux 
feront  fuffifans  pour  remplir  la  fomme  indiquée 
pour  dépenfe  , & au  moyen  de  ce  qu’il  doit  y 
avoir  une  déduction  fur  la  dépenfe  admife  , & 
qu’elle  diminuera  par  la  continuation  d’économie 
que  le  roi  a commencé  de  qu’il  augmentera  d’après 
que  fes  fideles  lu  jets  par  leurs  repréfenians  lui 
auront  faic  connoître  la  pofiibilité  de  fuppreliions 
qui  n’ôteront  en  lien  l’éclat  du  trône  5 on  trou- 
vera graduellement  le  moyen  d’employer  l’excé- 
dent de  recette  à des  opérations  utiles  au  peuple, 
& par  conféquent  à la  gloire  de  la  nation. 

Jous  les  fujets  du  roi  doivent  payer  également } 


[ v;  1 

c’eft-  à-dire , en  proportion  de  leur  fortune  ; au- 
trement , l’égalité  n’exi'deroit  pas,  par conféquent , 
outre  l’impofition  lur  les  terres  qui  doit  être 
Uniterme  , eu  égard  au  climat  & la  culture  , la 
capitation  psrlonnelle  ne  peut  s alleoir  fimple- 
ment  à raifon  de  l’individu,  mais  en  raifon  de 
la.  fortune;  un  malheureux  qui  gagne  une  livre 
par  chaque  journée  de  fan  travail , payant  3 livres 
d’impofition  personnelle  , acquitte  plus  fa  cote 
que  celui  qui  a 3000  livres  de  revenu  & qui 
feroic  impofé  à 300  livres,  parce  qu’il  refie  à ce 
dernier  de  quoi  fatisfaire  & au-delà  fes  befoios, 
6c  qu’au  contraire  le  malheureux  pour  peu  qu’il 
lui  furvienne  un  accident  fera  privé  du  nécefiaire 
ablolu  en  payant  fes  3 livres , même  en  ce  payant 
pas'de  fuite  par  progidhon.  A in  fi  donc  en  par- 
tant de  ces  deux  principes  , je  trouve  que  la 
France  peut  contenir  . . 1 50,000,000  arp. 

3 en  vais  faire  une  divifion  par  culture  en  fixant 
un  revenu  fidif  fur  lequel  iera  pris  un  ving- 
time  pour  l’impôt  territorial , 6;  un  marc  la  livre 
quelconque  du  montanc  de  ce  vingtime  pour  la 
capitation  de  culture. 

Divifion  des  terres  de  la  France  en  culture , par 
arpent  à 2qo  perches  9 la  perche  20  pieds  9 
le  pied  1 z pouces.  \ 

Grands  chemins  royaux  . . i.ôqôjoo  !, 

K 2 
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D'autre  part , 

1,646,  ? 00 

Petits  chemins  » . . » 

Rivières  Si  ruifieaux  . . . 

860,000 

Etangs  Si  marais  . . , . « 

8 50,000 

Places  d’églifes  Si  cimetières  , 

I 8 5 ,ooo 

Emplacement  des  maifons  . . 

7,522,ipo 

Terres  vagues  Si  bruyères  . 

7,580,000 

Buis,  taillis  Si  futaie  « . 

185 .00,000 

Vignes 

1 10,00,000 

Près  » 

17,000,000 

Terres  de  petite  Si  grande  cul- 

turc  « 4 • * • ♦ « * 

83,2  ÏO, 000 

Même  total  . . » . 

150,  ooo,  000 

Jrnj  lofllion  territoriale  à la  charge  des  proprié'*- 
t aires  fur  chacune  efpece  de  culture Q 

Les  grands  5c  petits  chemins, 
les  églifes  & cimetières,  fentiets 
lires  pour 

Les  rivières  & ruilTeaux  font 
productifs  tant  pour  la  pêche 
que  pour  les  arbres  qui  naiifent 
fur  leurs  bor  ls , les  860,000  1. 
arpens  peuvent  faire  un  produit 
tel  que  Ton  vingtième  fuivant 
le»  provinces , rendent  à l’état.  64,50© 

1 1 n’y  a pas  d’irppôt  d’exploi- 
tatiorj  fur  estte  partie» 
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64  ,yoo 


Ci-contre 

Les  étangs  Sa  marais  font  une 
propi iété  productive  , l'arpent 
peut  être  évalué  à 8 liv.  ce  qui 
produira 

Ce  qui  rendra  en  vingtième 
Les  bruyères  & cbamparts  font 
d’autant  plus  productifs , qu’outre] 
que  c’tft  dans  les  provinces  à 
cbamparts  que  s’elevent  des  bef- 
tiaux  ; ces  propriétaires  ne  trou- 
ve! oient  point  à affermer  leur 
métairies  fans  cette  reffource , 
au  moyen  de  quoi  fétac  pourra 
en  retirer  l’impofition  de 

Au  moyen  de  ce  que  !e  fer- 
mier fit  affranchi  des  droits  de 
gabelle  , aydes,  tailles  j il  payera 
par  impofition  d’exploitation  à, 
raifon  de  lix  deniers  l’arpent  ? 
ce  qui  produira 

Les  bois , futaie  & taillis  font 
annuellement  productifs  , at- 
tendu ies  coupes  que  l’on  en 
fait,  on  les  évalue  à 10  il v res 
de  produit  par  arpent , ce  çui 
forme  92,500,000  rendant  en 
vingtième 


340,  000 
404,  poc 


17  9 > ooc* 


189,  3Q0 


4C52po5oo 


[ 7?  ] 

Point  d’exploitation. 

Les  prés  font  évalués  à 3 6 1. 
de  ferme,  ce  qui  fait  un  produit 
de  f ! 2,000,000  1,  ce  qui  formera 
Au  moyen  de  ce  que  le  fer- 
mier ne  compte  que  fur  la  pre- 
mière herbe  pour  payer  fa  ferme , 
que  le  regain  elt  pour  lui  , de 
que  d’ailleurs  ces  prés  fervent 
pendant  une  partie  de  l’année  à 
! engrais  des  bciîiaux,  il  payera 
par  l’exploitation  ly  fous  l’arp. 

Terres  de  petite  & grande  cul- 
ture évaluées  à 9 1.  qui  produi- 
ront annuellement  74S  890,000 

i 

formant  un  revenu  national  de 
Les  frais  d’exploitation  doi- 
vent être  d’autant  plus  confié é- 
rables  que  le  fermier  étant  dé- 
chargé de  taille , aydes  & ga- 
belles, trouvera  un  Iduîagement 
même  dans  ce  qu’il  payoit  pour 
la  taille,  c’elt  pourquoi  on  fixe 
cette  impofition  à 6 lois  l’arpent , 
ce  qui  ne  fait  que  30  livres  par 
charrue  de  100  arpent,  & l’état 
en  retirera 


2 y 6,  ooo,  o 


& ji>  ;oc> 


37)44  bS°° 


244/20,000 
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Tant  que  les  aydes  ont  fubùfté 
on  ne  pouvoit  évaluer  la  ferme 
des  vignes  qu’à  40  liv.  l’arpenr, 
mais  cecte  fupprellion  ayant  lieu  , 
îe  propriétaire  de  cette  culture 
doit  indemnifer  l’état  en  raifon 
de  l’augmentation  qu’il  trouvera 
de  fa  denrée  & de  la  plus  grande 
facilité  du  débit  ; ainli , en  fai- 
fane  payer  une  impoli  ion  de 
24  liv.  par  arpent , il  ne  peut  fe 
plaindre  puifque  ce  n’eft  qu’une 
augmentation  au  plus  de  fix  liv. 
par  poinçon  qu’il  recueillera  s Si 
qui  étoient  abforbé  par  les  con- 
gés & entrées  dans  les  villes 
même  de  plein  vignoble  ; cet 
objet  produira  au  tréfor  royal  2 oooy&oo 

Le  vigneron  fermier  , ne  re- 
tiendta  fur  le  prix  de  fon  bail 
que  le  vingtième  de  fon  mon- 
tant , & tous  payeront  pourTim- 
pofition  d’exploitation  au  moyen 
de  leur  affranchiflement  de  taille, 
gabelle,  f fous  par  arpent,  ce 
qui  produira 


2,7$o,oog 
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Les  maifons  bourgeoifes  qui 
ne  font  occupées  que  dans  le 
çemps  de  la  récolte  , feront  aiulî 
que  les  jardins  employées  dans  la 
snefuie  des  terres  cultivées  , & 
payeront  de  même  que  le  plus 
cher  de  la  culture  qui  en  fera 
dépendante  ; les  maifons  de  vig- 
nerons à façon  ou  propriétaires, 
que  l’on  peut  fixer  à i,yoo,ooo 
font  ici  évaluées  à 50  1.  de  loyer , 
ce  qui  fait  un  produit  pour  le 
vingtième  de 

Les  maifons  des  petits  bourgs, 
hameaux  , 6c  celles  occupées 
par  des  bourgeois  toute  l’année  , 
font  évaluées  a 48  de  loyer , en 
peut  en  compter  800,000  qui 
produiront  pour  le  vingtième 

Les  châteaux,  jardins,  ave- 
nues , parcs feront  impofés  à 
raifon  de  3 livres  l’arpent,  on 
peut  en  compter  500,00  6c 
quand  chacun  d’eux  ne  compor» 
teroit  que  po  arpens,  ce  fercie 
un  total  280,000,  ce  qui  ren- 
droic 


2,2  po,  000 


480, 000 


7JO0,ooo 

Om 
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On  peut  compter  en  France 
ï 00,000  moulins  à bled,  à écorce, 
a papier,  &c.  on  les  fixe  à poo  liv. 

•de  ferme,  ce  qui  fait  un  pioduic 

pour  ie  vingtième  de  2,ooo,coc? 

L’impofnion  d’expîoîiation 
pour  les  meuniers  ou  conduc- 
teurs, doic  êti  e de  i z livres , 
ce  qui  formera  ï,2oo,oog> 

Le  total  de  l’impofuion  ter- 
ritoriale & d’exploitation  de  U 
campagne,  cil  de  273,0)23,000 

P ingtiemes  des  mai fons- de-villes. 

On  peut  compter  que  les  maifons 
& hôtels  de  Paris , eu  égard  à la 
fomptuofité  des  uns,  la  cherté  que 
le  quartier  donne  aux  autres,  doivent 
produire  par  ces  raifons,  & eu  égard 
à leur  nombre , 1 5,000,000!, 

Les  villes  du  premier  ordre,  au 
moyen  de  ce  quelles  font  en  plus 
grand  nombre  qu’à  Paris , & dans 
plufieurs  d’un  revenu  confidérable, 
doivent  produire  à la  nation,  22,500,000 
Les  villes  des  deux  & troifieroe 
ordre,  ttès-multipliées,  doivent, au 

JL 
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moyen  de  leur  quantité  , produire 
pour  i’impofition  , 1^000,000!* 

Enfin,  les  villes  du  quatrième  or- 
dre & gros  bourgs  feront  portées 
pour  contribuer  à la  caide  de  1 e at,  7,50^9^°^ 
Cet  article  peut  être  outré,  mais 
fon  déficit  fie  trouvera  fur  les  objet» 
qui  produiront  plus. 

Total  des  vingtièmes  desmaifons 
de  villes  6o, 000,000  i, 

Ce  n’ed , comme  je  fiai  annoncé  , que  par 
apperçu  & fi&ion  que  j’ai  fait  ces  tableaux  d’im- 
pofitions , mais  pour  parvenir  a une  jolie  lie  irré- 
prochable , les  repréfentans  la  nation  à l'affem- 
blée  générale,  foie  qu’ils  relient  aflemblés , foie 
quelle  foit  prorogée,  lüpplieront  le  roi  de  rendre 
une  loi  qui  , d’apres  la  publication  qui  en  ierâ 
faite 5 l’aflemblée  générale  tenante , fera  exécutée, 
par  laquelle  tous  propriétaires,  fermiers  & loca- 
taires feront  tenus,  dans  le  mois  de  la  publicité, 
par  affiche  de  annonce  au  prone,  de  ladite  loi, 
de  faire  une  déclaration  des  biens  qu  ils  cultivent 
& font  valoir,  dos  maifons  qdils  occupent  , de 
la  ferme  & loyer  qu’ils  en  payent , de  la  valeur 
de  ladite  ferme  par  ceux  qui  font  valoir  par 
eux-mêmes , avec  délignation  du  climat  «3e  ds 
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la  nature  de  culture,  & en  même  temps  du 
nombre  de  leurs  enfans  & domeftiques  -,  (avoir  , 
pour  les  biens  de  campagnes  entre  les  mains  des 
fyndics  des  paroi  (Tes , & dans  les  viles  aux  bu- 
reaux des  municipalités,  à peine,  faute  de  don- 
ner ladite  déclaration  dans  ce  délai,  d’être  privé 
de  la  récolte  , ferme  ou  loyer  des  biens  non  dé- 
clarés, jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  obéi,  & d’amende 
qui  fera  fixée  dans  le  cas  où  ils  viendroient  faire  ces 
déclarations  plus  tard  que  dans  la  quinzaine  apres 
l'expiration  du  premier  délai:  que  les  fyndics  ou. 
ofluders  des  municipalités  feront  tenus  de  ie  faire; 
remettre  & payer  pour  être  appliqué  au  profit 
des  yaroilTes  ou  villes  ou  les  contraventions  au- 
ront été  faites , mul&er  pareillement  d amende,, 
au  profit  des  paroiffes  & villes,  ceux  qui  don- 
neront de  fa u (Tes  déclarations  pour  la  quotic* 
la  culture  de  leurs  terres , éb  le  prix  des  fermes 
«3c  loyers. 


On  objeétera  fans  doute,  fur- tout  par  les  pro- 
priétairaires,  que  le  tableau  que  je  préfenre  t(l 
con-feulement  fidif , comme  je  l’ai  annoncé  , 
mais  le  produit  d’un  mauvais  calcul;  ce  n’eft  que 
la  vérification  à faire  qui  juüifiera  le  bon  ou  le 
mauvais  de  mon  e.xpofé  ou  de  la  réfutation  que 
Ton  en  fera. 

Pour  établir  la  capitation  perfonnelle  , d faut 
admettre  que  la  France  contient  27,200,000 

1*  3 
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habitans , je  fupprime  les  1,200,000  comme  ab~ 
fol u ment  hors  d’état  de  payer  , relie  à 2|.  mil- 
lions; ils  ne  font  pas  tous  contribuables,  car  les 
chefs  feulement  doivent  être  compris  au  rôle  , 
ainfi  l’admets  dans  ce  nombre  le  pere , la  mere 
<Sc  deux  enfans , ce  qui  me  réduit  au  quart.  Sur  les 
fis  milliers  de  contribuables  que  me  donne  es 
quart,  j’ai  employé  dans  Limpohtion  d’exploi- 
ration  les  laboureurs  & vignerons  , maïs  cette 
impolirion  ne  les  exemptepas  de  l’impôt  perfonnel , 
d’autant  que  par  la  voie  du  rôle  de  cette  iinpo- 
fuion  on  connoîcra  au  julle  la  population  du 
royaume  , ce  qui  eft  ncceffaîre  dans  un  grand 
é;ac  ; au  moyen  de  ce  que  dans  le  nombre  dss 
enfans  iî  en  elt  qui  exercent  à leur  pronc  un  tra- 
fic , état  ou  métier,  à titre  de  maître  ou  demeu- 
rant à leur  compte  dans  d’autres  maifons  que 
celle  du  chef.  Je  ferai  emploi  dans  mon  tableau 
de  8 millions  environ  de  contribuables,  donc 
doivent  faire  partie  les  laquais  des  nobles  , & 
valets  des  roturiers  ; par  diilinédion  toutefois  de 
La  ville  capitale  à celle  des  provinces;  5c  pre- 
nant une  marche  differente  à ceiie  que  j’ai  prife 
pour  l’impofition  territoriale,  je  commencerai 
par  la  campagne  £s  les  villes  de  provinces. 
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Capitation  des  Habitons  des  Bourgs , Villages  , 
Hameaux  & Campagnes . 


Nomibre. 

Qualités. 

Cotifat. 

Totaux. 

10,000 

Laquais,  Cardes-chaffes. 

61.  f. 

6o,coo  !, 

1,150,000 

Manœuvres , Batteurs  en  grange, 
Fagoreurs  & Journaliers. 

1 10 

2,250,000. 

500.0O0 

Vignerons-propriétaires 

4 

1 ,200,000. 

1,200,000 

Vignerons  à façon. 

I 10 

i,8co,oco. 

200,000 

Charrons,  Bourreliers,  Maréch. 

15 

3,000.000. 

20,000 

Gens  retirés  Lins  état  8c  vivant 

de  leur  revenu. 

20 

400, coa. 

U 

on 

O 

O 

O 

Baillis  , Notaires  , Chirurgiens 

& Médecins. 

50 

850,000. 

7,000,000 

Laboureurs  8c  pour  la  bafle-cour. 

25  1 

7,500000. 

5,955,000. 

2 

7,060, coo. 

Capitation  des  Villes  de  Province  dans  le 
meme  ordre. 


7,000  Laquais  à livrée , iorlqu’il n’y 


en  a qu’un.  it 

5,000  Second  & autres  Laquais.  50 

1,500  Valets  de  Roturiers.  50 

500,000  Journaliers,  8c  Ouvriers  en 
chambre  & à la  journée  , 
n’étant  plus  chez  leur  pere 


& mere.  5 

<550,000  ArtiTans  de  toute  elpece.  50 

zoo,ooo  Arufans  de  luxe.  72 

50.000  Marchands  en  détail.  Co 

10.000  Marchands  en  gros.  200 

50.000  Banquiers  & Armateurs.  1500 

<S,ooo  Petits  Manufacturiers.  5 6 


25,000  Propriétaires  nobles  ou  non 


84. 000. 

90.000.  | 
75)Ooo„ 


2. 500.000. 

15.500.000. 

10.800.000. 

12. 000. 000. 

20.000. 000. 
15,000,  OOO. 

1,800,000. 


nobles  de  grandes  manufac- 
tures, Raffineries,  6cc,  1200 


7,200,000, 
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C\ oco  Bourgeois  8c  Gens  vivant  dé 
leur  revenu , on  ne  comprend 
pas  les  vieillards  retirés  de 
leur  état  <k  profeflîon  qui  fe- 
ront cotifés  à moitié  de  ce 
qu’ils  payeraient  s’ils  avoient 


continué  leur  état. 

150 

3,150,000. 

6,000  Officiers  & Magiftrats  des  Tri- 

bunaux. 

120 

î 12,000. 

3,000  Magillrats  des  Cours. 

300 

900,000. 

Secrétaires  du  Roi , Tréforiers 

de  France  vétérans. 

500 

I,QOu,000. 

200,000  Nobles,  habitant  les  villes  8c 

campagnes. 

400 

80,000,000. 

12,000  Chanoines  de  Cathédrales  8c 

Collégiales. 

72 

854,000. 

12,000  Prêtres  & autres  engagés  dans 
les  Ordres  , dans  lefquels 
on  ne  comprendra  pas  les 
Curés,  Vicaires 3c  Sacriftains 
clés  Parodies , en  obfervanc  * 


que  le  nombre  (oit  conforme 
à l’ufage  d’avoir  en  chacune 


d’elles. 

350,000.' 

Maifons  reügieufes  d’hommes. 

I 200 

1,800,000. 

Mailbns  reügieufes  de  femmes 

4OO 

350,000. 

10 j 000  HuifTiers. 

15 

150,000. 

4-000  Procureurs  des  fiéges  ordinaires. 

75 

300,000. 

900  Procureurs  des  cours. 

90 

81,000. 

3,000  Notaires. 

ICO 

300,000. 

162,585,000. 


Nota.  Les  Cclibnt. rires  drivent  être  impofés  deux  fois  en  Jus 
leur  cotifuücn  dans  lu  clajfe  où  ils  fc  trouvent. 
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Quoiqu’il  ne  relie  plus  pour 
compléter  les  8 millions  de 
contribuables  à la  capitation  que 
yq.î,6oo  laiffes  pour  la  capitale  5 
néanmoins  , au  moyen  de  ce 
que  la  capitation  doit  fe  payer 
en  proportion  de  la  fortune  9 
qu’outre  que  les  plus  grandes 
propriétés  appartiennent  aux 
habirans  de  Paris  ; cette  ville 
poflcde  elle  feule,  de  l’aveu  de 
tout  le  monde  , la  moitié  du 
numéraire  de  laFtance,  lorfque 
le  démembrement  aura  été  fait 
de  tous  les  habiians  de  cette 
grande  ville  , la  répartition  mde 
&c  proportionnelle,  doit  donner 
plus  que  le  relie  du  royaume  ne 
fournie , parce  que  , comme  on 
a pu  î’oblerver,  les  archevêques , 
êveques  abbés  commendatai- 
res,  grands  feipneurs,  officiers  de 

O * 1 ' 

la  couronne,  & les  princes  ne  font 
point  compris  dans  le  rôle  de  la 
province;  ainft  j’emploie  la  ca- 
pitation de  Paris  pour  pareille 
femme  de 


i8pj7î,c»a 
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Récapitulation, 


î/impofition  territoriale,  5e 
d’exploitation  de  la  campagne, 
montent  à 

L’impofition  fur  les  maifons 
des  villes 

La  capitation  des  gens  de  la 
campagne  eft  de 

Celles  des  habitans  des  villes 
de  province 

Celle  des  habitans  de  Paris 
Total  général  de  tons  les 
impôts  à percevoir 

11  faut  ajouter  les  revenus  des 
biens  encore  exiftans  de  la  cou- 
ronne fixés  par  M.  N ....  à 
Le  produit  des  bois  qu’il  con- 
vient n’être  pas  comr  rts  dans  ce 
produit  , 6c  qui  fera  tiré  ici 
pour 

Le  produit  des  poftes  donc 
fa  majefté ferafuppliéede  réduire 
les  droits,  6c  que  Ion  ne  iLe 
pat  cette  rai 'on  qu’a 

Le  produit  des  mefïageries 
pous  lefquelles  le  roi  tera  pa- 
reillement fupplié  de  donner  un 


373.713.000 

60,000, 000 

2.7,060,000 

161,7!  6, 000 
18^,776,000 

813.077.000 
1 ,700,000 

1,000,000 

8,000,000 


nouveau 


poo,  OOO 
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nouveau  réglement,  & que  l’on 
ne  porte  au  moyen  des  char ga- 
inons que  l’on  cfpe-re  qu'à 
Le  produit  de  la  régie*  des 
poudres 

Le  bénéfice  des  monnaies 
Le  bénéfice  des  L tu.  ries  que 
1 on  ne  doit  point  fijppritner  tant 
que  les  états  voifins  en  feront 
remplis  ; lotteries,  que  l’annonce 
feule  du  bénéfice  du  roi  & ies 
dépenfes,  devroient  faire  tomber. 

Ce  que  produiront  les  bar- 
rières aux  frontières  du  royaume, 
pour  les  marchand ifes  allant  ou 
venant  de  l’étranger,  jufqu’à  ce 
que  nos  voifir  s plus  éclairés  fur 
leurs  intérêts  lailîént  la  circula- 
tion libre,  & que  j’évaluerai  à 
Les  économies  commencées 
& qne  fa  majedé  à promis  à fes 
peuples  de  continuer,  fa  modé- 
ration dans  les  dons  & pendons 
pourront  procurer  un  avantage 
fes  peuples,  que  j’évalue  à pré- 
fenc  à 

Total  de  cette  dern’ere  par- 
tie que  1 on  peut  regarder  comme 
revenu  de  l’ccac 


8oo,  ooo 
J oo,  OOO 


7,000^000 


1 3,000,000 


20,000,  00 0 


42,700,000 
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j’aî  annoncé  dans  les  deux  impôts  propofés 
une  rentré;  de  7979  -8,000  livres,  ils  forment 
avec  les  revenus  6c  économies  qui  font  {jfcepii- 
bles  d’augmentation  S 62. 777,000  livres,  par 
conséquent , il  fe  trouve  un  bon  au-delà  de  ma 
promellede  174,867,000  livres  qui  font  plus  que 
fuffifant  pour  remplir  le  vuide  que  mon  erreur 
pourroic  avoir  occafionné. 

Outre  la  facilité  d’impofer  & lever  le  tribut 
qui  acheveroit  de  rendre  la  liberté  à tous  les 

j. 

citoyens  : la  dalle  inFésieure  des  fujets  du  royaume 
félon  le  vœu  du  roi  feroit  foulagée , puifque  le 
malheureux  journalier  ne  payeroit  pas  par  l’impôt 
îa  moitié  de  ce  qu'il  paye  au  traitant  lorfque 
la  chaleur  5c  la  fatigue  ; le  force  d’entrer  au 
cabaret,  qu’il  auroit  le  bénéfice  du  (el , qu’il 
acheteroit  à bas  prix  du  tabac  que  l’on  lui  vend 
très -cher,  on  ne  craindroit  plus  d’êire  ruiné  en 
itipuîanc  par  des  aétes  devant  notaires , les  con- 
ventions , 5cc.  ce  font  ces  avan  âges  5c  beaucoup 
d’autres  que  je  me  réferve  de  détailler  inceflanv. 
ment. 


